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du juge-commissaire de sa liquidation ; 
" Déclare la récusation inadmissible, la rejette et condam-

ne Liégard en 100 fr. d'amende ei aux dépens. » 

Appel par M. Liégard. 
Sur le rapport de M. le conseiller Barbon et sur les 

conclusions conformes de M. Barbier, substitut de M. le 

procureur général impérial, la Cour, adoptant les motifs 

des premiers juges et considérant néanmoins que l'a-

mende n'est pas proportionnée à la gravité des imputa-

tions injurieuses dirigées contre M. Lebel, confirme, et 

fixe à 300 fr. l'amende à payer par le sieur Liégard. 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2* ch.). 

Présidence de M. Durieu. 

Audience du 11 août. 

ORDRE. — SUBROGATION DE LA FEMME 

CESSIONNAIRE DE SON HYPOTHÈQUE 

AUX DROITS 

LÉGALE. 

DO 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1' 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 31 août. 

RÉCUSATION D'UN JUGE DU TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Le juge-commissaire d'une faillite n'a pat, par le fait d'un 
rapport qu'il a dû présenter au Tribunal, en cette qualité, 
connu du différend qui en a été le sujet, et n'est pas, par 
conséquent, de ce chef, récusable par le failli demandeur a 
H de clôture des opérations de la faillite. 

M. Hyacinthe Liégard, ancien commerçant, a été, par 

jugement du Tribunal de commerce de Paris, du 30 mars 

1849, déclaré en état de liquidation judiciaire, et M. Le-

M, juge de ce Tribunal, a été, en novembre 1851, nom-

me commissaire de cette liquidation. 

Le 25 juin dernier, M. Liégard a fait assigner les syn-

dics devant le Tribunal de commerce pour faire prononcer 

la clôture aes opérations, l'actif de la liquidation étant, 

Rivant lui, supérieur au passif, de la cessation des fonc-

tions du juge-commissaire et des syndics. Un jugement 

défaut ayant rejeté cette demande, M. Liégard y a 

formé opposition; en môme temps, il a déclaré récuser 

• t. Lebel, attendu que celui-ci avait fait son rapport sur 

atlaire lors du jugement par défaut, et qu'il avait ainsi 

connu du différend ; cette récusation a été, en outre, ap-

puyée sur d'autres motifs que le demandeur prétendait 

wmisaibles dans les termes de l'art. 378 du Code de pro-

cure, et même sur l'allégation d'une inimitié capitale da 

part de M. le juge-commissaire. 

Le Tribunal de commerce, par jugement du 20 août 
10 '>o, a statué en ces termes : 
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« En ri'* P r°cès, est donc sans aucun fondement ; 

Le créancier qui est payé dans un ordre, par l'effet de la 
cession qui lui a été faite de l'hypothèque légale de la fem-
me, est censé payé par la femme elle-même; en conséquence, 
celle-ci est légalement subrogée aux droits du créancier 
payé, conformément au troisième paragraphe de l'art. 1251 

du Code Nap, 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que par acte authentique du 1" mai 1846, 

les mariés Sollichon et le sieur Gonnet souscrivirent solidai-
rement, avec subrogation à l'hypothèque légale de la femme 
Sollichon, une obligation de 30,000 fr. au profit de Marie 
Girard et de Jacques-Marie Finet ; 

« Qu'il fut stipulé dans l'acte que les emprunteurs, solidai-
rement liés envers les prêteurs, seraient tenus eutre eux de 
payer chacun la moitié du capital emprunté, savoir : les ma-
riés Sollichon les 15,000 fr. fournis par Marie Girard, et Gon-
net les 15,000 fr. apportés par le sieur Finet ; 

« Qu 'enfin au même acte intervinrent les mariés Nocart, 
lesquels déclarèrent se porter caution solidaire de Gonnet, 
soit vis-à-vis du prêteur, soit vis-à-vis des mariés Sollichon, 
pour les 15,000 fr. mis à sa charge personnelle; 

« Considérant que, peu de ternes après cet acte, Sollichon 
étant décédé, ses biens ont été vendus et un ordre a été ouvert 
sur leur p.'ix ; 

« Qu'à cet ordre s'est présenté le sieur Finet, subrogé à 
l'hypothèque légale de la femme Sollichon, lequel, en vertu de 
cette hypothèque, a obtenu le paie pent de sa créance; 

« Qu'en cet état la question du procès est de savoir si, par 
suite de ces faits, la femme Sollichon se trouve légalement 
subrogée au sieur Finet, soit co ître Gonnet, soit contre les 
mariés Nocart, ainsi que l'a décidé le Tribunal civil de Ville-
franche par 6on jugement du 22 février 1850, rendu sur les 
contredits à l'ordre, confirmé par arrêt de la Cour, et aujour-
d'hui a.taqué par la voie de la tierce-opposition ; 

« Considérant, sur cette question, < /aux termes du troisiè-
me paragraphe de l'article 1251 du Code Napoléon, la subro-
gation s'opère de plein droit au profit de celui qui, étant tenu 
de la dette avec d'autres, l'a acquittée; 

« Considérant qu'il résulte des faits qui viennent d'être po-
sés que la femme Sollichon était tenue de la dette conjointe-
ment avec Gonnet et les mariés Nocart; que dès-lors il ne 
reste plus qu'un point à vérifier, savoir: si elle l'a effective-
ment acquittée dans le sens de l'article 1251 ; 

« Considérant qu'il est constant, en fait, que la dette a été 
payée par l'effet de la cession de l'hypothèque légale de la 
femme et avec les deniers que cette hypothèque lui assurait; 

« Qu'ainsi, c'est par le fait de la femme et à ses dépens 
que la dette a été éteinte ; ce qui suffit pour que la disposition 
de l'article 1251 se trouve accomplie; 

« Que cette interprétation de la loi, conforme à la raison 
et à l'équité, l'est aussi aux usages reçus dans la pratique et 
à l'esprit de notre législation moderne, qui veut qu'on néglige 
les subtilités littérales pour s'attacher surtout à la réalité des 
choses ; 

« Que vainement oppose-t on à cette doctrine les décisions 
nombreuses qui refusent justement la subrogation légale aux 
créanciers à hypothèque spéciale, primés par un créancier à 
hypothèque générale ; 

« Qu'en citai, l'hypothèse sur laquelle statuent ces décisions 
n'a rien de commun avec l'hypothèse du procès actuel, puis-
que dans la première le créancier à hypothèque générale est 
payé en vertu de son propre droit, et non par le fait du créan-
cier postérieur, tandis que dans la seconde le créancier payé 
l'a été par le fait de la femme, par la cession qu'elle a con-
sentie de son hypothèque légale ; 

« Considérant qu'étant ainsi établi que la femme Sollichon 
se trouve légalement subrogée aux droits de Finet, il devient 
inutile d'examiner si la tierce-opposition formée contre le 
jugement du 22 février 1850, est recevable à la forme, puis-
que dans tous les cas elle n'est pas admissible au fond ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
« Statuant sur l'appel principal et sur l'appel incident, les 

déclare l'un et l'autre mal fondés et Tes rejette ; 
« Ordonne, en conséquence, que ce dont est appel sortira 

son plein et entier effet ; 
« Condamne chacune des deux parties en l'amende et aux 

frais de son appel. » 

(Conclusions de M. d'Aiguy, avocat-général. — Plai-

dants •. M" Margarand et Dubost, avocats,) 
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« Mais que Claude Veaux, mort avant son père, n'a 
qu'une succession insolvable ; _ 

« Que c'est ce qui résulte des documents du procès, et spé-
cialement de cette circonstance, que les enfants de Claude 
Veaux ont renoncé à sa succession ; 

« Considérant que, dans cet état des faits, la Cour a à exa-
miner en droit quel est l'effet de l'insolvabilité du dernier 
donataire, soit sur la composition de la succession, soit sur 
l'exercice de l'action en retranchement ; 

« Considérant que ce qui doit entrer dans la composition 
de la succession pour calculer la quotité de la part disponi-
ble, et par suite la quotité des retranchements à opérer, ce 
sont, suivant les termes de l'article 922 du Code Napoléon, 
les biens existants au décès du donateur, suivant leur valeur 
à cette époque ; 

« Considérant que les biens donnés à l'insolvable n'exis-
taient plus à l'époque du décès, et que l'action contre l'insol-
vable, la seule chose qui restât à leur place, n'avait aucune 

valeur ; 
« Qu'en cet état on ne peut pas plus faire entrer dans la 

composition de la succession les biens perdus entre les mains 
du donataire insolvable, qu'on ne pourrait y faire entrer les 
biens perdus eutre les mains d'un emprunteur tombé en 
faillite ; 

« Considérant que si la réserve ne doit pas être intentée 
sur des biens fictifs, elle doit encore moins être payée avec 
des biens fictifs; 

« Que quand la loi dit que l'action en retranchement devra 
d'abord s'exercer sur les biens compris dans la dernière do-
nation, elle suppose le cas où ces biens existent encore ; 

« Mais que quand ils n'existent plus, l'héritier dont la ré-
serve doit toujours être remplie, a le droit de franchir le do-
nataire insolvable, pour faire remonter son action jusqu'au 
donataire précédent ; 

« Qu'il suit de là, en résumé, qu'il ne doit être tenu compte 
des biens donnés à l'insolvable, ni pour la composition, ni 
pour le paiement de la réserve ; 

« Que, seulement, si l'insolvabilité du donataire venait à 
cesser, l'action ouverte contre lui profiterait à la fois aux do-
nataires réluits et aux héritiers réservataires, proportionnel-
lement au préjudice souffert par chacun d'eux ; 

« Que cette solution, où la réalité prévaut sur la fiction, a 
encore l'avantage de se mieux conformer aux principes de l'é-
quité ; 

« Qu'il est, en effet, conforme à ces principes, que le poids 
de l'insolvabilité de l'un des donataires se répartisse entre 
l'autre donataire et les autres hé> tiers à réserve ; 

« Que c'est là ce qui se réalise dans le système qui vient 
d'être exprimé, d'après lequel l'insolvabilité du dernier do-
nataire a pour effet, au préjudice du réservataire, d'amoin-
drir la base sur lcquelle se calcule la réserve, et au préjudice 
du donataire solvable, de le sou-nettre, malgré un donataire 
postérieur, à l'action en retranchement ; 

« Par ces motifs , 
« La Cour confirme, etc. » 

(Conclusions de M. d'Aiguy, avocat- général ; plaidants, 

M" Perras et Margerand, avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (2" ch.). 

Présidence de M. Dégrange-Touzin. 

Audience du 25 juillet. 

MITOYENNETÉ. — ÉTAGES A DIVERS. — FAÇADE. — 

RECONSTRUCTION. — ALIGNEMENT. — RECUL. 

Le propriétaire d'une maUon dont let caves sont restées }a 
propriété de son vendeur, a le droit, s'il est obligé de recon-
struire la façade de sa maison, tombée de vétusté, en la 
mettant à l'alignement, d'établir les nouvelles fondations 
même en recul dans les caves, encore bien que par là l'éten-
due de celles-ci soit en partie dominuée. 

Les deux propriétaires devront contribuer à ces reconitruc-
tions dans les termes de l'art. 664 du Code Nap. 

Le sieur Serres est propriétaire d'une échoppe située à 

Bordeaux, rue des Remparts, n* 38, au dessous de laquelle 

existent des caves et cuisines considérables, dépendant de 

l'hôtel de Savignac, situé rue Saint-Paul. Celte échoppe 

tombant de vétusté, la démolition en a été ordonnée par 

l'autorité municipale. Le sieur Serres,voulant reconstruire 

sa maison, était tenu, pour se conformer à l'alignement 

qui lui était donné, d'élever sa nouvelle façade en arrière 

de l'ancienne. 

Mais là un obstacle a surgi : les fondations devaient être 

établies dans les caves mêmes de l'hôtel de Savignac, en 

arrière de l'ancien mur de soutènement. 

Les sieur et dame Lauzac de Savignac se sont opposés 

à^ces travaux. 

Un jugement du Tribunal civil de Bordeaux a accueilli 

leur opposition. 

Sur l'appel du sieur Serres, la Cour a rendu l'arrêt sui-

vant : 

rents étages appartiennent à différents propriétaires, sont, à 

la charge de tous, chacun en proportion de la valeur de 1 é-
tage qui lui appartient ; que cet article est parfaitement ap-
plicable dans l'espèce de la cause ; qu'ainsi la reconstruction 
forcée des fondations qui supportent le mur de façade et en 
font partie, doit avoir lieu conformément aux règles tracées 
par la loi ; 

« Attendu que les parties succombent respectivement sur 
quelques points de leurs conclusions de première instance, 
mais que Serres triomphe dans le chef principal de son ap-
pel; 

« Par ces motifs : 
« La Cour, faisant droit de l'appel interjeté par Serres, 

met au néant le jugement du Tribunal civil de Bordeaux, en 
date du 24 mars dernier ; émendant, ordonne que, par un 
homme de l'art..., il sera procédé à l'établissement, sur la 
ligne fournie par M. le maire de Bordeaux, d'un mur fondé 
dans les caves des époux Lauzac de Savignac, qui s'élèvera 
au travers desdites caves, et sera disposé à la superficie de 
façon à servir de base au mur de la façade nouvelle de la mai-
son de Serres, sur la rue des Remparts; ordonne, en outre, 
que ledit expert... donnera son avis sur la proportion d'après 
laquelle l'hôtel des époux de Savignac et la maison de Ser-
res profiteront de ladite construction et devront y contribuer, 
duquel avis il dressera son rapport, pour, ledit rapport pro-
duit devant la Cour, être ultérieurement statué ce qu'il ap-
partiendra. » 

(Plaidants : M" Bras-Lafitte et de Chancel, avocats.) 

DONATAIRE INSOLVABLE. -

COMPOSITION DE 

EN RETRANCHEMENT. 

SUCCESSORALE. 

COUR IMPÉRIALE DE NIMES. 

Audience solennelle du 27 août. 

La Cour impériale de Nîmes a procédé aujourd'hui, en 

audience solennelle et en robes rouges, à l'entérinement 

des lettres de commutation accordées au nommé Dugas, 

condamné à mort par la Cour d'assises de l'Ardèche. 

M. le procureur général Thourel s'est exprimé en ces 

termes : 

Par lettres-patentes à la date du 8 de ce mois, S. M. l'Em-
pereur a daigné commuer la peine de mort prononcée par la 
Cour d'assises de l'Ardèche, contre le nommé Hilarion Dugas, 
en celle des travaux forcés à perpétuité. Nous venons deman-
der à la Cour l'entérinement de ces lettres. 

U y a à peine un mois, Messieurs, que la Cour était réunie 
solennel fement dans un but analogue à celui qui la rassemble 
aujourd'hui. Ainsi, ni le châtiment terrible infligé de loin en 
loin à de grands coupables, ni les actes réitérés de la clémence 
impériale ne peuvent parvenir à faire tomber des mains des 
pervers le poignard homicide ou la torche incendiaire; de 
nouveaux crimes vienne it chaque jour forcer les magistrats à 
poursuivre avec persévérance la lâche douloureuse, mais in-
dispensable, qui leur est dévolue. 

(Se tournant du côté du condamné) : 
Hilarion Dugas ! toute votre vie n'a été qu'un tissu de 

crimes; c'est dans le vol que vous avez toujours cherché de 
honteux moyens d'existence ; dans vos expéditions nocturnes, 
vous appeliez à votre aide le meurtre et t'incendie. A vous et 
à votre complice Chazalon le triste honneur da cette combi-
naison aussi ingénieuse qu'infernale, qui consistait à incen-
dier l'une des maisons d'un village pour dévaliser avec plus 
de facilité celles dont les habitants s'élançaient courageuse-
ment au secours de leurs malheureux voisins victimes de 
l'incendie. 

Dans sa consciencieuse justice, le jury vous a déclaré in-
cendiaire de fait et deux fois meurtrier d'intention ; il vous a 
refusé le bénéfice des circonstances atténuantes, qu'excluaient 
vos détestables antécédents; mais après votre condamnation, 
et cédant à un mouvement de commisération, ces mêmes ju-
rés ont exprimé le vœu que votre vie fût épargnée. Ils ont été 
déterminés à cette démarche par cette considération que les 
habitants de la ferme incendiée par vous ont échappe à la 
mort en se sauvant à travers les flammes ; que l'arme dont 
vous aviez voulu frapper un courageux et honnête agent de la 
force publique a trahi votre rage; qu'enfin, les habitants des 
maisons que vous avez dévalisées ont heureusement échappé 
aux coups de feu que vous aviez tirés sur eux. 

L'Empereur a saisi avec bonheur le prétexte qui lui était 
offert* d'écouter ses clémentes inspirations; vous ne monterez 
donc pas sur ce terrible échalàud qui se dressait déjà devant 
vous. Vous irez expier sur une terre française, moins lointai-
ne, toute une vie de crime et d'immoralité; le sort qui vous 
attend dépendra de votre conduite à venir. Si vous vous y 
montrez soumis, laborieux et résigné, vous pourrez y trouver 
un bien-être dont vous avez perdu le droit de jouir sur le 
sol de la mère-patrie. 

Nous requérons, pour l'Empereur, qu'il plaise à la Cour 
ordonner la lecture des letties patentes susmentionnées et 
leur entérinement dans les registres. 

La Cour, faisant droit à ces réquisitions, a ordonné la 

lecture des lettres patentes et leur mention sur ses re-
gistres. 

L'audience solennelle a été levée. 
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- ACTION 

LA MASSE 

/. Les biens donnés à un individu devenu insolvable ne peu-
vent compter ni pour servir à la composition de la masse 
successorale, ni pour servir au paiement des réserves. 

H. Quand le dernier donataire est insolvable, le réservataire 
peut faire remonter ion action en retranchement jusqu'au 
donataire antérieur (1). 

III. Le donataire antirieur, qui a été ainsi atteint par l'ac-
tion en retranchement, a un recours contre le donataire 
postérieur, si celui-ci redevient solvable. 

Mais l'action qu'il exerce alors n'est pas l'action en retran-
chement ouverte aux seuls héritiers, c'est seulement l'action 
de droit commun résultant soit de l'art. 1382 du Code Nap., 
soit du principe général qui veut que celui qui a payé pour 
autrui soit autorisé à répéter ce qu'il a payé. 

Ces solutions résultent de l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que Claude Veaux a effectivement reçu par 

contrat de mariage le don d'une somme de 6,000 fr. ; 
« Que cette donation est poïtérieure à celle de pareille 

somme faite à Marie Veaux; 

(1) Voyez en sens contraire deux arrêts de la Cour d'A-
miens, l'un du 7 décembre 1852 (D. p. 53 2. 127), l'autre du 
21 novembre 1853 (D. p. 55. 2. 108). 

« Attendu que l'état de vétusté de l'échoppe rue des Rem-
parts, n° 38, allégué en première instance par Serres, n'est 
pas contestable aujourd'hui, puisque, depuis l'appel, et par 
arrêté du maire de la ville de Bordeaux, en date du 19 juillet 
1855, il a été enjoint à Serres de démolir sa façade ; que cette 
décision est motivée à la fois sur le danger dont l'état de la 
façade menace la sûreté publique et sur l'impossibilité d'y 
permettre aucun travail confortatif, par suite de la saillie 
qu'elle fait sur l'alignement de la rue des Remparts; 

« Attendu, dès lors, qu'en voulant reconstruire sa maison, 
Serres n'obéit pas à une impulsion d'intérêt personnel, mais 
qu'il cède à la nécessité et à la force majeure ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, les époux Lauzac de 
Savignac ne peuvent pas se prévaloir contre lui de la clause 
de l'acte du 26 floréal an 111, par lequel leur auteur a trans-
féré à l'auteur de Serres la propriété de la maison, en se ré-
servant les fonds et sol des caves situées au dessous; que, 
sans doute, Serres est lié par cette clause, en ce sens qu'il ne 
peut pas, pour son propre avantage, et hors le cas de néces-
sité, porter atteinte, directement ni indirectement, à la pro-
priété des époux de Savignac; mais que, d'un autre côté, 
ceux -ci ou leurs auteurs, ayant transporté à Serres la pro-
priété de la maison, ne peuvent pas nuire à la jouissance 
qu'ils lui ont garantie : ce qui arriverait évidemment si, par 
l'effet de leurs prétentions, Serres était placé dans l'impossi-
bilité de reconstruire sa maison, tombée de vétusté, ou dé-
molie par ordre de l'autorité compétente; 

« Attendu que, pour la rebâtir, Sjrres doit nécessairement 
se conformer à l'alignement fourni par cette autorité ; que ce 
n'est point là un fait volontaire de sa part, mais un véritable 
cas de force majeure, dont les époux Lauzac de Savignac sont 
tenus de subir la conséquence ; qu'ils ne sont doue pas fondés 
à se plaindre de ce que le recul des fondations, indispensable 
pour la reconstruction, entraîne une anticipation sur l'éteudue 

de leurs caves; 
« Attendu, d'un autre côté, qu'aux termes de l'article 664 

du Code Napoléon, les gros murs d'une maison dont les diffé-
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ABROGATION DE LA MORT CI-

— REFUS DE LA PART DE 

DE PROCEDER A LA CÉLÉBRA-

APPLICATION DE LA LOI. 

VILE. — SECOND MARIAGE. 

L'OFFICIER DE L'ÉTAT CIVIL 

T10N. 

La loi du 31 mat 1854 n'a pas pour effet d'empêcher le con-
joint d'une personne frappée d'une peine emportant mort 
civile, antérieurement à la promulgation de cette loi de 
contracter un nouveau mariage. 

Voici en peu de mots les faits qui ont donné lieu à U 

question intéressante qui se présente pour la première 
fois devant les Tribunaux. 

Lademoiselle Elisabeth P... épousa en 1847 un nommé 

V.... Cet homme fut condamné par la Cour d'assises de la 

Seine, en 1852, à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

Il forma un pourvoi en cassation qui fut rejeté. 

En conséquence, aux termes de l'art. 18 du Code pénal 

encore en vigueur au moment de l'exécution de sa cou-

damnation, V... a encouru la mort civile. 

Dans ces circonstances, sa femme forma le projet de 

contracter mariage avec le sieur S..., commis à Pantin. 

Les justifications qui, aux yeux de la demanderesse, étaient 

de nature à établir le droit où elle était de former cette 

union nouvelle, furent produites par elle. Malgré ces jus-

tifications, M. le maire de Pantin déclara qu'en présence 

de la loi qui abolit la mort civile, il ne pouvait procéder 

l au mariage avant d'y être autorisé par justice. 

' En présence de cette résistance de l'officier v l'état ci-
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vil compé,e.. , ie sieur S... et la dame P... se sont pour-

vus devaut les Tribunaux. 

M' Chamaillard, avocat des demandeurs, après avoir racon-
té les fails, expose que pondant _cinquame uns l'art. 25 du 
Code Napoléon a ettf 

I 

femme P..., dit qu'il n'y 
Panttu aux dépens, u 

a lieu de condamner le maire de 

ans il a été appliq 

effets. Si le législ 

modifié, il ne l'a 

principes générai 

de la loi d'effeL 

la loi de l'Etat, que pendant cinquante 

r les Tribunaux et a produit tous ses 

immoral, s'il l'a 

les 
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]la eu soin, dans i'ar-

ticle 5, de déclarer que les effets de la mort civile cessaient à 
l'égard des condamnés, sauf les droits acquis aux tiers. Or, 
la mort civile entraînant la dissolution du mariage, la dame 
V... devenait TibVe, èà 1839, de contracter un nouvea.ti ma-
riage; c'était son droit; qu'elle en au usé ou non, peu impor-
te; car fi Sd évident que fé droh est indépendant de l'usage 
qu'on en peut faire. C'est bien là le sens de l'art. 5 de la lo 
nouvelle, et l'on voit, lors de la discussion de cette loi, la 
commission repousser un amendement tendant à faire consi-
dérer comme suffisante fâ simple déclaration faite par deux 
personnes dont l'une avait encouru la mort civile, qu'elles en-
tendaient rétablir légalement leur union. Il est si vrai que le 
mariage . 

fant né postérieurement à la mort civile encourue était un en-
fant naturel. Des considérations d'un ordre très eleve ont pu 
déterminer l'adoption de la nouvelle loi ; elles n'ont pu faire 
que la loi ancienne n'ait pas existé. 

M. Sapey, substitut du procureur impérial, appelé a don-
ner des conclusions, ne pense pas que le système plaidé au 
nom des demandeurs puisse prévaloir. 

Une des conséquences les plus funestes de la mort civile, 
dit ce magistrat, c'était la dissolution du mariage. L'immo-
ralité de ce résultat avait depuis longtemps frappé les bons 
esprits, et elle a été pour beaucoup dans la détermination 
prise eu 1854 de revenir sur la loi ancienne. Cette préoccupa-
tion éclate dans le rapport fait au Corps législatif par M. Hi-
ché; elle se traduit avec énergie dans les paroles suivantes : 

« Voilà donc la conséquence suprême et définitive de cette 
institution qu'on regretterait. Le mariage n'est plus que l'exer-
cice d'un droit civil ! Etrange confusion de la l'orme avec 
l'essence du droit. La législation païenne n'avait pas commis 
cette méprise. La législation qui a gouverné la France pen-
dant des siècles avait consacré la doctrine de l'indissolubilité 
du mariage, si éloquemment enseignée par la religion chré-
tienne et par la morale. 

« Mais si une philosophie radicale et quelque peu sceptique 
a pu la méconnaître, celte philosophie n'a-t-elle pas fait son 
temps? N'est-ce pas ici le lieu de dire que si l'indissolubilité 
du lien conjugal produit quelquefois des malheurs privés, elle 
répand dans l'ordre moral les préceptes les plus salutaires et 
les plus féconds? Oui, cette perpétuité de l'union légitime, de 
la puissance paternelle, du respect filial, c'est la famille hon-
nête et vertueuse qui, seule, convient à une grande société. 

« L'Assemblée constituante de 1848 le proclamait solennel-
lement, lorsqu'au milieu des confusions et des désolations de 
ce temps elle repoussait dédaigneusement le projet de loi qui 
lui était présenté pour le rétablissement du divorce. Eh bien ! 
la mort civile ne l'ail pas de la dissolution du mariage seule-
ment une facullé, la logique de la fiction ne seraii pas satis-
faite : Mo/s civilis naluraii œqui paratur ; on ne peut pas 
rester l'époux d'un mort. Aussi elle rompt de vive force un 
lien que les époux ne voudraient pas briser. Selon les exprès 
sions du rapport de 1831, sur la réforme pénale, elle donne 
à la fidélité des effets du concubinage, elle prosorit une 
vertu. » 

C'est à ces affligeantes conséquences que les législateurs de 
■1854 ont voulu mettre un terme, est-il possible qu'elles survi-
vent à leur œuvre? Mais, dira-t on, l'article 5 de la loi nou-
velle, qui abolit les effets de la mort civile pour l'avenir, ré-
serve les droits acquis aux tiers. Or, c'est un de ces droits que 
les demandeurs invoquent. Il faut bien s'entendre sur la por-
tée de cet article. Sans doute, si des faits irrévocables ont créé 
des droits, ces droits ne périront pas ; et, dans l'espèce, si la 
femme V... avait, antérieurement à la loi de 1854, contracté 
un mariage nouveau, ce mariage ne pourrait être attaqué. 
Mais il s'agit non de maintenir une union valablement con-
tractée sous l'empire d'une législation qui n'y mettait pas obs-
tacle, mais bien de contracter une union nouvelle ; il s'agit 
d'acquérir des droits, non de défendre des droits acquis. La 
restriction contenue dans l'article 5 n'est donc pas faite pour 
la circonstance présente. L'article 23 du Code Napoléon don-
nait une faculté à la demanderesse; elle était libre d'en user, 
elle ne l'a pas fait; il n'est plus temps. La question est nou-
velle ; cependant un arrêt de la Cour de cassation présente une 
analogie dont nous pouvons nous armer. Cet arrêt, rendu à la 
datcdu 31 juillet 1850, et rejetant un pourvoi formé contre 
un arrèi de la Cour d'Angers, décide que le mariage d'une 
personne condamnée à une peine emportant murt civile est, 
par l'effet de l'amnistie, réputé n'avoir jamais cessé de subsis-
ter et ne doit pas être i'objei d'une nouvelle célébration, lors-
que, malgré la condamnation, les époux ont considéré leur 
union comme n'ayani jamais reçu aucune atteinte et ont con-
tinué la vie conjugale même avant cette amnistie. 

Repousse-t-on l'analogie ? dit M. l'avocat impérial, après 
avoir donné lecture des considérants de l'arrêt; dira-t-on que 
l'amnistie a précisément pour effet d'abolir le passé? Eh 
quoi ! la loi de 1854, faite pour abroger des dispositions en-
tachées d'immoralité, respectera les scandales enfantés par 
ces dispositions mêmes? Le principe n'existera plus, et la 
conséquence survivra au principe? Cela n'est pas possible. La 
femme qui a saisi votre juridiction, messieurs, a attendu, 
pour contracter une union nouvelle, que la mort civile qui 
permettait cette union aît disparu de nos Codes; sa demande 
n'est fondée ni en droit, ni en équité, vous la repousserez. 

Le Tribunal, à l'audience d'aujourd'hui, a rendu son 
jugement en ces termes ; 

« Attendu que V..., avec lequel Elisabeth P... a été mariée 
en 1847, a été, par arrêt de la Cour d'assises de la Seine du 
1852, condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité, 
et que le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté par arrêt de la 
Cour de cassation du ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 18, alors en vigueur, 
du Code pénal, la condamnation aux travaux forcés à perpé-
tuité emportait la mort civile ; 

« Attendu que, suivant l'article 227 du Code Napoléon, le 
mariage se dissout par la condamnation devenue définitive de 
l'un des époux à une peine emportant mort civile ; 

* Attendu que, par l'effet de ces dispositions légales, le ma-
riage d'Elisabeth P... avec V... a été dissous ; 

« Attendu que si la mort civile est abolie par la loi du 31 
mai 1854, il est impossible, en présence de l'article 2 du Code 
Napoléon, de prétendre qu'elle dispose autrement que pour 
l'avenir et qu'elle puisse faire revivre le mariage lorqu'il a 
été dissous par l'effei combiné des articles 18 du Code pénal 
et 227 du Code Napoléon ; 

« Attendu que la loi susdatée reconnaît elle-même la toute-
puissance du principe de non-rétroactivité déposé dans ledit 
article 2 du Code Napoléon, puisque par son article 5 elle dis-
pose que les effets de la mort civile cessent pour l'avenir à l'é-
gard des condamnés actuellement morts civilement, sauf les 
droits acquis aux tiers ; 

Bl 11
 Attendu que de ces mots : « sauf les droits acquis aux 

tiers, » on ne peut induire autre chose sinon que les droits 
acquis aux tiers par suite de la mort civile d'un condamné 
leur demeurent acquis irrévocablement; 

« Attendu que donner à ces mots une autre signification, et 
prétendre, par exemple, qu'au regard du mariage et pour que 
sa dissolution cesse, il faut qu'un tiers n'ait point profité de la 
liberté rendue à l'un des conjoints par la dissolution de son 
mariage en se mariant avec lui, serait une interprétation de la 
loi qui constituerait une disposition rétroactive puisqu'elle 
aurait pour effet, au cas où il n'y aurait pas de nouveau ma-
riage contracté par l'époux demeuré dans la vie civile, de 
faire revivre son premier mariage, déclaré dissous par l'arti-
cle 227 du Code Napoléon ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la dissolution 
du mariage d'Elisabeih P... avec V... demeure entière, et que 
ce mariage n'existant plus, ladite P... a droit d'en contracter 
un autre ; 

« Par ces motifs, 

« Dit et ordonne que le maire de Pautin procédera à la cé-
lébration du mariugede la dame P..., dont le mariage avec V... 
est dissous par la mort civile encourue par ce dernier, par 
suite de sa condamnation aux travaux forcés à perpétuité; 

« Et attendu que le présent jugement est dans l'intérêt de la 

Présidence de M. PUISMUI. 
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pour les assureurs, a maintenu le classement fait par M. 

le juge-commissaire par un jugement dont voici le dispo-

« Le Tribunal', statuant en premier ressort, sans égard aux 
ns avancés par les assureurs, dont ils sont déboutés, or-

le 

ATTACHÉ D'AMBASSADE. — OBLIGATION CONIBACTÉE EN 

FRANCE. — POCItSCIïÉS DEVANT LES TRIBUNAUX FRAN-

ÇAIS. — INCOMPÉTENCE. 

Les attachés d'ambassade ne peuvent, ainsi que les ambassa-
deurs eux inimes, être poursuivis devant les Tribunaux 
français pour l'exécution de leurs obligations. 

Cette intéressante question du droit des gens se pré-
sentait dans les circonstances suivantes. 

M. Aurelio Pinto, attaché à la légation du Brésil, oc-

cupe à Paris un appartement rue Bonaparte, 40. Il a 

payé son loyer entre les mains d'un sieur Durecq qui avait 

été et qu'il croyait encore gérant de la maison. M. Fran-

quin, nommé administrateur judiciaire, prétendit que ce 

paiement avait été indûment fait, et sur le refus de M. Au-

relio Pinto de payer une seconde fois, il l'a assigné devant 

le Tribunal de la Seine. M. Aurelio Pinto a décliné la com-

pétence du Tribunal, et, à toute fin, il a appelé le sieur 
Durecq en garantie. 

M' Dussaux, son avocat, s'est efforcé d'établir que l'in-

dépendance dont jouissent les ambassadeurs dans le pays 

où ils sont accrédités les rend aussi indépendants des 

Tribunaux de ces pays ; que ce privilège s'étend non-seu-

lement à la personne même de l'ambassadeur, mais en-

core à toutes les personnes de sa suite et aux meubles 

qu'il» possèdent; et il a invoqué à l'appui de sa thèse une 

déclaration des Etats de Hollande du 29 mars 1651, un 

bill du parlement anglais de 1709, rendu au sujet « de 

l'ambassadeur de Sa Majesté Césarienne, empereur de la 

grande Russie, leur bon ami et allié ; » l'opinion de Va-

tel, Merlin, Mangin et Montesquieu, t. 2, ch. XXI, et des 

arrêts rendus par la Cour de Paris, les 29 juin 1811 et 5 
avril 1813. 

Cette théorie, combattue par M° Rivolet, avocat de M. 

Frauquin, mais appuyée par les conclusions de M. Perrot, 

substitut de M. le procureur impérial, a été sanctionnée 

par le Tribunal qui s'est déclaré incompétent par le juge-
ment suivant : 

« Attendu qu'Aurelio Pinto justifie qu'il est attaché à la 
légation impériale du Brésil en France; que, conformément 
aux règles du droit des gens, le caractère dont il est revêtu 
ne permet pas qu'il soit traduit devant la juridiction française 
pour une action purement personnelle; que la demande en 
garantie formée par Aurelio Pinto ayant été la conséquence 
de la demande principale, les frais doivent en retomber égale-
ment sur Franquin, se déclare incompétent et dit qu'il u'y a 
lieu de statuer sur la demande en garantie. » 
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que la répartition sera faite sur les bases proposées 
juge-commissaire, avec recours pour MM. Fournier 

et fils du montant de leur contribution dans lesdites ava-
mmunes contre leurs assureurs, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

I m 
OCR DE CASSATION (ch. crimîri. 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

DÉSERTION DE L'É-

— RESPONSABILITÉ 

RÈGLEMENT D AVARIES. — NAVIRE. — 

QUlPAGE EN RADE, — ECHOUEMENT. 

DO CAPITAINE. 

I. La rentrée au port d'un navire se trouvant en rade, et 
duquel la majeure partie de l'équipage avait déserté, doit 
être comprise daus la catégorie des cas prévus par l'art. 400 
du Code de commerce, lorsqu'elle a eu lieu volontairement 
et après délibération motivée pour le salut commun du 
navire et des marchandises. 

II. En conséquence, les dommages éprouvés par le navire en 
rentrant au port, tels que ceux résultant de son échoûment, 
doivent être réputés « avaries grosses, » et, par suite, être 
supportés par les marchandises aussi bien que par le na-
vire et le fret. 

III. Le capitaine, obligé de pourvoir au remplacement des 
marins déserteurs, n'est cependant pas responsable des évé-
nements de mer qui peuvent résulter de la désertion de 
l'équipage, lorsqu'il est constant que celte désertion ne pro-
vient pas de sa faute et qu'il n'a pu l'empêcher. 

Le navire français Roselia, capitaine Berniard, partit 

de Santo-Domingo le 2 décembre dernier, pour prendre 

son chargement à la côte. Pendant qu'il effectuait son 

chargement, la majeure partie de son équipage déserta au 
moyen des embarcations du bord. 

Le capitaine vint alors mouiller en rade ; mais son na-

vire, sans équipage, courait des dangers qu'il lui impor-

tait d'éviter. Il prit l'avis des chargeurs et des officiers de 

port, et il fut résolu, pour le salut commun du navire et 

des marchandises, de faire rentrer le navire au port. Le 

15 février, le pilote monta à bord avec cinq hommes de 

corvée, et le capitaine appareilla; mais, en entrant dans la 

rivière de Sânto- Domingo, le pilote étant à la barre, le 

navire échoua sur une roche; il resta dans cette position 

juaqu'au lendemain matin, et ce ne fut qu'après de grands 
efforts qu'il put être renfloué. 

Le capitaine passa la déclaration de ces événements 

devant le consul de France ; le navire ne lui ayant pas 

paru avoir souffert parce qu'aucun accident ne s'était en-

core manifesté, le capitaine compléta son chargement, 

prit ses expéditions, et quitta Santo-Domingo le 3 mars 

en retour pour le Havre. Mais une voie d'eau se manifesta 

bientôt, et fit craindre que la carène du navire n'eût été 
endommagée lors de l'échoûment. 

Le 17 avril, le navire entra au Havre ; le capitaine re-

mit sa cargaison à MM. Fournier père et fils, qui en 

étaient réclamateurs; mais il s'était réservé de faire vi-

siter son navire aussitôt qu'il serait déchargé, pour 

exercer son recours contre qui de droit, à raison des ava-

ries qu'il avait pu éprouver lors de son échoûment à San-
to-Domingo. 

En conséquence, il assigna, le 9 mai, MM. Fournier 

père et fiis en règlement d'avaries, et ceux-ci appelèrent 

dans la dépendance de la cause, pour leur porter garan-

tie, les compagnies qui avaient assuré le chargement, 

savoir : la Compagnie d'Assurances maritimes du Ha-

vre, les Antilles, l'Equité, l'Univers, l'Espérance et la 
Gironde. 

Le Tribunal ordonna qu'il serait procédé à ce règle-

ment, nomma un juge-commissaire et des experts char-

gés de constater et d'estimer les avaries éprouvées par 

le Roselia, depuis son départ de Santo-Domingo, le 2 

décembre, et de déterminer la valeur du navire et des 
marchandises. 

Après le dépôt du rapport des experts, M. le juge-com-

missaire procéda au classement et au règlement des 

avaries, et il estima que les avaries que l'ou reconnut 

avoir été éprouvées par le navire, lors de son échoûment, 
devaient être classées comme avaries grosses. 

Les assureurs contestèrent ce classement ; ils préten-

dirent que les avaries n'étaient que des avaries particu-

lières au navire ; que la rentrée au port, lors de laquelle 

l'échoûinent avait eu lieu, n'avait pas été nécessitée par un 

événement de mer, mais seulement par l'obligation où se 

trouvait le capitaine de pourvoir au remplacement de son 

équipage, et que, dans tous les cas, c'était par la faute du 

capitaine, qui avait eu l'imprudence de laisser ses embar-

cations le long du bord, que la désertion avait eu lieu; 

qu'en conséquence, il devait être seul responsable des 
événements survenus lors de la rentrée au port. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu dans leurs plai-

doiries M
e
 Labbé- Desfontaines pour le capitaine Berniard, 

M* Ouizille pour MM. Fournier père et fils, et M' Robion 

ADULTÈRE. — POURVOI DU MINISTÈRE PUBLIC. — DÉLIT COM-

MIS A L'ÉTRANGER. — POURSUITES EN FRANCE. — PRES-

Après que le mari a dénoncé l'adultère de sa femme, 

l'action du ministère public ne peut être suspendue et ar-

rêtée qu'autant que le mari a consenti à reprendre sa fem-

me. En conséquence, lorsque ce dernier fait n'a pas eu 

lieu, le ministère public est recevable, encore que le mari 

n'intervienne pas, à se pourvoir en cassation contre l'ar-

rêt qui a renvoyé la femme des poursuites dirigées contre 

elle. » . . , 
La femme française qui, hors du territoire français, 

s'est rendue coupable d'adultère, ne peut, à son relour en 

France, y être poursuivie à raison de ce fait. L'art. 7 du 

Code d'instruction crimiuelle n'autorise les poursuites en 

Franco qu'autant qu'il s'agit d'un crime commis à l'étran-

ger ; il ne fait aucune distinction, et ne saurait être étendu 
au délit d'adultère. 

Lorsque des faits, constitutifs de l'adultère, ont eu lieu 

en France d'abord, puis à l'étranger, si plus de trois ans 

se sont écoulés depuis les faits accomplis en France, l'ac-

tion est prescrite, encore qu'il ne soit pas écoulé trois ans 

depuis les faits accomplis à l'étranger. (Art. 336, 337 et 
338 du Code d'instruction criminelle.) 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au rap-

port de M. le conseiller Plougoulm, et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Renault d'Ubexi, d'un 

pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 23 juin 1855, par 

la Cour impériale de Paris. (M. le procureur-général près 

la Cour impériale de Paris contre la dame X.... Plaidant, 
M" Duboy.) 

Nous donnerons le texte de l'arrêt. 

DÉLAISSEMENT D'ENFANT. — LIEU SOLITAIRE. — QUESTIONS 

AU JURÏ. 

Lorsque, devant le jury saisi d'une question d'infanti-

cide, vient à être posée, comme résultant des débats, une 

question de délaissement d'enfant, le jury doit être inter-

rogé distinctement sur le fait principal, le délaissement, 

et sur la circonstance aggravante que ce serait en UQ lieu 

solitaire que l'enfant aurait été délaissé : le fait principal 

et la circonstance a?g. vante ne doivent pas être réunis 

daus une seule question. (Ai , 349 et suiv. du Code pén.) 

Cassation, sans renvoi, au rapport de M. le conseiller 

Legagneur, et conformément aux conclusions de M. l'a-

vocat-général Renault d'Ubexi, d'un arrêt rendu, le 10 

août 1855, par la Cour d'assises de Maine-et-Loire, qui 

condamne François Bossé à deux ans de prison. 

Ribey confié à sa garde, Gérard, noru». J 

eau assez fortes; Delavaux le pou lde
 d
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s élut montré insolent, il avait tiré
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 dér
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long poinçon, p
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r
 en frapper le J 

venu en l'étendant n terre d'un coupdl 
Gérard se fut relevé et se retira, i)

el
„ 

yeux jusqti a sa rentrée au hameau de u>, 

.1 aperçut en même temps Fizanne qui. tra
Va

n, 

champ, a quatre centFmètres deIduSn-! ï la" O 
que suivait Gérard. Delavaux reconnut le .

 la d
>rec£ 

avait eu de ne pas faire connaître, dans le
 graT
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rite ; il en avait eu cependant l'intention W^'^ ' 
iivai. appelé de son jugement. î
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« L'information requise contre &£ard téUt^ 

gnage a confirmé de tout ppj„t la sincérité al i
 x !
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tion de Delavaux. Ainsi, le sieur ^«"^culti 

douville, déclare q
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 etap^al^ayf ]^
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^
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me Gérard, examiner le terrain où aurait eii '"'-"' 
contre entre F.zanne et l'accusé, il n'y avait 1?

 ls 

trace de pas indiquant qu il 

i-

avait vu 
y aurai! lul'ffllljfc 

endroit. Le sieur Demouchy, garde chamnêtrê -

contraire, 
a fait une déclaration semblable. Au 

qui avait eu lieu entre Delavaux et Gérard" av 

traces qui, suivant le témoin Besnard, étaient '""*"* 
sibles le 25 juin, et dans l'endroit même

 0n
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jour-là un couteau portant un poinçon rond du ' A
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*** 

posé à la lame, et que tout annonce avoir
 an

 **■ 
l'accusé. Enfin Fizanne jouit de la 

dans le pays, tandis que Gérard 

pillard et un maraudeur. » 

M. Mathieu, de Vienne, substitut 

impérial, soutient avec force l'accusation 

M* Angé, avocat, présente la défense. Dans 

meilleur/^ ' 
■i'/. est signalé 

de M. l
e 

re PUtati 

P r°cu
r(at 
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MO 

quable plaidoirie qui a duré près de deux heure ^ J^'-
stamment captivé l'attention de l 'auditoire led f*

0
"* 

combat toutes les charges de l'accusation
 :

 j] mci " 

bord combien le procès actuel prouve le peu de "'^ ^ 

des jugements humains. Il soutient que Gérard riP"?^ 

me n'ont jamais varié, tandis que Delavaux av
 S

* 

surtout hésité d'une façon étonnante; que Gérard^
 e

" 

aucun intérêt ; qu'aucune demande en indemnité ' 

formée par lui ; que d'ailleurs l'idée de se venger duV, 

son ennemi comme garde, puisqu'on l'accuse d'éif ' 

maraudeur, aurait dû le pousser à accuser Delavaux* ' 

tôt que Fizanne. Suivant le défenseur, un concert plu. 

être organisé entre Fizanne et Delavaux pour ern' s* ^" 
Gérard de subir les effets de sa condamnation n™ 

jourd'hui ils n'osent revenir sur ce qu'ils ont dit • st 
évident, en effet, que Gérard et Delavaux sont infini 

liés. Au fond, le jury est en présence de deux déclaratif.' 

celle de Gérard, celle de Delavaux. Où est le faux témoin; 

Le défenseur ne croit point que le jury puisse avoir 

conviction que c'est Gérard; il ne croit point à la posaib'' 
lité d'une condamnation. 

M. le président fait le résumé impartial des débats. 

Le jury entre dans la salle de ses délibérations; il
eE 

ressort au bout de vingt minutes avec un verdict affirma, 

tif mitigé par l'admission des circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Gérard à la peine de deux années 

d'emprisonnement, à l'interdiction pendant cinq ans des 
droits mentionnés en l'art. 42 du Code pénal. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

Présidence de M. Dubois, président du Tribunal civil. 

Audience du 21 août. 

FAUX TÉMOIGNAGE. 
; HOlJjS-aftO-S.i'U'li «1 t*t* t>ri>? fil ÏSq Sl 'L'S'tiâ iilli 1> | 

Une accusation d'un crime odieux, celui de faux té-

moignage, qui, dans l'espèce, aurait eu pour résultat la 

condamnation d'un innocent, amène devant le jury le 

nommé Louis-Alphonse Gérard, âgé de quarante-six 

ans, journalier, demeurant à Hodan, commune dé Fro-
ville. 

Voici les faits de cette affaire : 

« Le 24 décembre 1854, la femme Gérard se présenta 

devant M. le maire de Froville, et lui porta plainte contre 

le nommé Fizanne, propriétaire et cultivateur au même 

lieu, qu'elle accusait d'avoir, le jour même, cruellement 

frappé son mari. Le maire se transporta chez Gérard, 

qu'il trouva au lit, blessé à la tête et au bras gauche, et 

paraissant ne pouvoir parler. La femme Gérard répéta sa 

plainte contre Fizanne, et son mari la confirma par signes. 

Le soir, Gérard, ayant recouvré la parole, déclara au 

maire que le matin, vers huit heures, revenant d'un en-

droit appelé le Grand-Arpent, avec une botte de brins de 

bouleau, il était passé près d'un champ dans lequel tra-

vaillait Fizanne ; que celui-ci-l'avait appelé, lui avait re-

proché de lui avoir volé son bois (en effet, Gérard passe 

pour uu maraudeur fini, et sortait d'une remise apparte-

nant à Fizanne), l'avait frappé à coups de bâton sur la 

tête et sur le corps, et l'avait étendu à terre sans connais-

sance. Revenu à lui, il était parvenu à rentrer chez lui, 
mais privé de la parole. 

« Une information suivit cette plainte. Devant le juge 

d'instruction et devant le Tribunal correctionnel, Fizanne 

nia les voies de fait qui lui étaient reprochées, et appuyait 

ses dénégations du témoignage de son gendre, qui ne l'a-

vait pas quitté de la matinée; néanmoins les magistrats 
ajoutèrent foi à la plainte de Gérard, et par jugement du 

Tribunal correctionnel de Pontoise du 31 janvier 1855 

Fizanne fut condamné à vingt jours de prison et 16 fr' 
d'amende. 

« Fizanne releva appel de ce jugement devant le Tri-

bunal supérieur de Versailles, et cette fois il avait fait citer 

plusieurs témoins, dont les dépositions devaient, suivant 

lui, être de nature à faire infirmer le jugement du Tribu-

nal de Pontoise; mais le Tribunal ne crut point devoir en-

tendre ces témoins, qui n'avaient point été cités en pre-

mière instance, et confirma purement et simplement la 

sentence des premiers juges par jugement du 8 mars der-

nier. Disons de suite que, grâce à la clémence de l'Empe-
reur, Fizanne n a point subi cette peine. 

« Sitôt ce jugement rendu, des bruits relatifs à cette 

affaire parvinrent au parquet de Pontoise, qui chargea le 

juge de paix de l'Isle-Adam de les recueillir et de les vé-

rifier avant 1 exécution du jugement, e.t, le 20 avril, ce 

magnum rendu compte d'une scène émouvante qui avait 
eu heu devant lui quelque temps auparavant 
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* ^ l'intention manifes-

tée par Gérard de former contre lui une demande en dom-

mages-nnerets. A ce sujet, Fizanne protesta de nouveau 

te™§^>
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 dlt av

ec émotion qu'il connaissait 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE. 

Présidence de M. Delange, conseiller à la Cour 

impériale de Bordeaux. 

Audience du 16 août. 

TENTATIVE DE MEURTRE COMMISE PAR UN MARI SUR Si 

FEMME. 

L'affaire la plus grave de la sessiou du mois d'août eil 

assurément celle qui concerne le nommé Pierre Bordai, 

accusé de tentative de meurtre sur la personne de sa 

femme. C'est uu homme jeune encore et qui semble doué 

d'une force peu commune. Sa physionomie est douce, 6l 

rien n'indique en lui la cruauté dont il aurait fait preuve 

dans la perpétration du crime dont il est accusé. Sa mise 

est celle des cultivateurs de la campagne. 

M. le greffier lit l'acte d'accusation, d'où il résulte que 

Pierre Bordas nourrissait, depuis plusieurs années, des 

soupçons jaloux contre sa femme. Le 11 mars, il l'enga-

gea à venir avec lui à Cognac, sous prétexte d'acheter du 

bétail. En revenant, il la fit passer par des chemins dé-

tournés, et ne cessa de lui adresser des reproches. Lors-

qu'ils furont arrivés sur la prairie dite du Bourg, il « 

menaça d'un bâton qu'il tenait à la main, en disant : « 1 

faut que je me venge ! » et presque aussitôt il lui a™
1
' 

tiré un coup de pistolet qu'elle avait instinctivement dé-

tourné avec le bras, mais qui lui avait fait deux blessure» 

au cou. Interrogé sur ces faits par M. le juge d'instruc-

tion, Bordas répondit qu'il n'avait pas eu l'intention aa 

tuer sa femme, et que c'est pour cela qu'il avait tire oa 

côté; mais cette explication est démentie par la victime, 

qui affirme avoir détourné elle-même le coup. , 

l Après l'appel des témoins, M. le président P
roce(

f 

l'interrogatoire de l'accusé. Il raconte que le 11
 marS 

nier, vers trois heures et demie, il quitta Cognac, acco ^ 

pagné de sa femme, pour se rendre à son domicile, 

suivit avec elle les bords de la Charente; celle-ci l.»y, 

insulté et lui ayant dit plusieurs fois qu'iï était un gu ̂  

et un scélérat, qu'il ne mourrait que sur l'échafaud, H ^ 

sur elle un coup de pistolet. Lorsque M. le presiden ^ 

demande pourquoi il a acheté ce pistolet et P°
u
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)r ee 
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voyage. « Jamais, ajoute Bordas, je n'ai menace ma 

me ; jamais la jalousie ne m'a fait concevoir te P
r
°l

e
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tuer. Une fois le crime accompli, je suis resté a mo 

micile, où je me suis caché.» „ ,„
 P

ni-
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fait charger par l'armurier, il répond que c'était po ^ 

préserver des mauvaises rencontres qu'il pouvait la 

de U 

la personne qui avait battu Gérard. Eu parlant ainsi F 

zanne portait ses regards sur le sieur Delavaux L'a « 

particul
1
er,quil'accom

0
a,nait. et l'un des témou s cités qui t'accompagnait, et 
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°< -^nt, i' s'écria que i îzaune n y était pour nen, et que c'était lui 
qui avait frappé Gérard. 11 raconta 

au M décembre, il avait surpr», dans uu bois de M. de 

, Delavaux, 
enauite comment les 

Le premier témoin entendu est M. -

ployé de la maison Martell; il dépose : Le U
 ffi
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nier, j'étais occupé à pêcher, lorsque tout à
 C0U
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dis de l'autre côté de la rivière la détonation û 

de pistolet, suivie presque aussitôt des cris : «
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tre! à l'assassin ! » Je répondis à ces cris, et J"
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la femme Bordas la maison de M. Dumas, ou e'"
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trouver du secours. Des voisins étant
 8Ul

'
ve

P '
j8

'
mas5

8i sur 
mes un bateau et traversâmes la rivière; je r
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le lieu de la scène, à quatre mètres environ a 

l'eau, un pistolet et un bâton, que je remis entre 

de l'autorité. .
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M. Jean- Baptiste Garnaud, négociant, est ^ ^. 

des premiers sur le théâtre du crime. Il dépos 

me» faits que le précédent témoin. gieui 
M.Jouanny Duport, armurier à Cognac : ^

 de
. 

Bordas se présenta chez moi le 11 mars derniei
 g;

 ,
e 

manda un pistolet, dont le prix fut fixe a *
 evr0

tin« 
marché fait, je chargeai le pistolet avec une

 e
 j

e 
que l'accuse trouva trop petite et par dessus 

glissai une balle ; l'accusé partit ensuite. -
e aU

t 
M. Jean Jacques Mesnard, Propriétaire
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,
u
-

Métairie : J'ai su que la femme de Bordas a^
 DltJ

n 

sieurs fois à se plaindre des violences fe sou 

que cependant cette femme ait toujours tenu u
 dergD

-

irréprochable. Je n'ai jamais remarqué le moi 

gement daus l'esprit de Bordas.
 ent

endu W' 
M. Pierre Dupuy, cultivateur a Coursac,
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sieurs fois l'accuse Bordas se plamdre cte » 
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il n'avait nullement 

-r '.i 

u ét
8it très jaloux, mais 

mmissairedepoliceà Jarnac Le 11 

^''^"deux 'individus vinrent me chercher en me 

" ritne venait d'ê 
mondialement i 

s la femme Boraas assise uaus un mu-

et J
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,
tr

°"If«on de M. Dumas, et paraissant griève-
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 venait d'être commis à la Gibauderie. 
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!l!iement avec la gendarmerie sur les 
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??Kme Bordas assise dans un fau-
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 me raconta toutes les circonstances du 

vlbl^ï, avait été la victime, et je me retirai en-

^i°.°iuea iïi»
:
 auparavant, j'eus la visite de Bor-

Q jelq
'fft'oart des 'soupçons qu'il avait conçus con-

^ tede sa femme, et me dit 

aI
nniB fait leffet d'un fou 

-oiidui 

qu'il la tuerait. Il 

mais il était trèsja-

*»■ TÏMUV. propriétaire à Latreille : Le 6 du mois 
^■^niasvint me trouvera ma buanderie, et me 

/•*'! HÀiails d'un voyage qu'il venait de faire a 

icsi» -rr-ela il me parla de sa femme, des soupçons 

••fi.ncus contre sa conduite, ce qui le rendait 

f ^îlî 'ïeux. Le Vendredi-Saint, la femme Bordas me 

r*
01

* -.m iour que son mari venait de la foire de 

IIP s'approcha de lui et voulut l'embrasser. Bor-

^ ndit alors : «Situ savais ce que je te garde, tu 

* ^^rnrherais pas ainsi. » 
*:«l£[°

 s
 Desbordes, propriétaire à Latreille : B< 

h moeurs lois que sa femme lui était infidèle, 
s * • alheureux; il 

, ires ni 

il 8 

Bordas 

qu'il 

était tellement jaloux, que par 

emblait 'ne pas avoir l'usage entier de sa 

^"'indré Pignon, cultivateur à Coursac, a souvent en-

•
a
 Bordas qu'il était très malheureux par la 

r—^n «i mm a»n« M Desbordes, il se 

du reste, gour-
de ^ sa femme, et que, sans M 

il déjà détruit plusieurs fois. U était. 

J^Vt paresseux-
médecin à Cognac : Bordas est ve 

signant de douleu 

,,ns la poitrine. Je l'ai examiné avec soin, 

''' remarqué en loi qui pût être inquiétant 

d'être atteint d'hypocondrie. Je l'engageai a prendre 

■i Yictor Boreau, 
consulter, se plaignant de douleurs dans le corps 

^ : - - I „ Vni rtvnmina ûvon enin çt je n'ai 

Il me fit 

xercice, a travailler. A son retour de Paris, il vint 
" me

 vo
j
ri se

 plaignant des mêmes douleurs; il me 

^uiie que' la conduite de sa femme le rendait très 

ulheureux. . 
' j. n'avais jamais remarque chez Bordas qu'un état d hy-

mcaadiie
-
 mais lorsque j'ai été appelé à donner mon ap-

^cmlion'sur les faits qui ont motivé l'arrestation de 

Bordas, j'ai pensé qu'il y avait chez lui plus que de l'hy-

pocondrie, de la monomanie, par exemple: j'ai pensé, 

ar suite, que Bordas ne pouvait pas être responsable de 

|£0 8Ct69. 
if. Jemmy Faure, commerçant à Jarnac : J'ai eu chez 

• i pendant plusieurs mois la femme Bordas en qualité 

;
e
 nourrice ; pendant son séjour dans ma maison, Bor-

:
u y est venu plusieurs fois et a fait des scènes de jalou-

U. Tersigné, médecin à Cognac : J'ai examine la fem-

ne Bordas : elle portait à la joue gauche des blessures pro-

mues par le passage de la poudre ; mais les blessures les 

es «raves étaient au cou ; elles semblaient occasionnées 

ir deux projectiles différents. Le 28 mars, j'ai été appelé 

i constater l'état me.ital de l'accusé : deux questions nous 

étaient posées : Borda» est-il atteint d'hypocondrie? Bor-

das est-il atteint de monomanie? De l'examen auquel nous 

JS sommes livrés, des questions que nous lui avons 

: 58 ; 39, il est résulté pour nous la conviction que Bor-

is n'avait aucune lésion organique, qu'il pouvait bien se 

lin qu'il fût atteint d'hypocondrie, mais que rien ne ré-

glait en lui l'existence d'une monomanie tellement viô-' 

lente, qu'il pût être poussé fatalement à commettre des 

icteB criminels auxquels il n'eût pas été libre de résister. 

M. Levallois, médecin à Angoulême : Le 15 mai der-

nier, je visitai l'accusé pour examiner son état mental. Je 

, u interrogé plusieurs fois ; il m'a fait l'effet d'un homme 

» intelligence très rétrécie, très bornée; mais lorsque je 

li parlais de sa femme, sa physionomie changeait, son 

«prit s'exaltait, son pouls s'accélérait, et j'ai pensé alors 

que Bordas avait pu commettre son crime sans avoir la 

woseience complète de son acte criminel. 

Madeleine Dubois, femme Bordas : Le 10 mars der-

nier', j'allai avec mon mari à la foire de Cognac pour 

«saler une vache. Le lendemain, nous partîmes à trois 

Mires de Cognac, en suivant le bord de la Charente; 

aiwis près de la Gibauderie, il me frappa tout-à-coup 

nec un bâton qu'il avait à la main, puis il me saisit par le 

wo et me renversa à terre, apès avoir tiré sur moi un coup 

* pistolet. Lorsque j'ai été renversée, il s'est jeté sur moi 

" a cherché à m'en traîner vers la rivière pour m'y précipi-
r ; heureusement que mes cris ont été entendus par un 

"-ne homme qui se trouvait de l'autre côté de l'eau, et 

a* mari s'est empressé alors de prendre la fuite. 

■forés cette déposition, l'audience est suspendue et ren-

iée à sept heures du soir pour entendre le réquisitoire 

- M. M. le procureur impérial et la défense de l'accusé. 

Les débats de cette grave affaire ont été repris à sept 

■tèures précises et n'ont été terminés qu'à minuit. Déclaré 
wupable sur le fait principal, Bordas a été condamné à 

'-pt années de travaux forcés, le jury ayant admis des 

^constances atténuantes en sa faveur. Cette affaire a 
' JS la session. 

 — 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Mercier. 

Audience du 21 août. 

VOL DE 1,500 FRANCS. 

les faits relevés par l'accusation : 
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lumière, vinrent confirmer pleinement les premiers soup-
çons. 

« Quelque temps avant le vol, l'accusé travaillant avec 

le sieur Borne, de la même commune, lui avait dit : « Si 

l'on fouillait dans le lit du père Bost, je crois qu'on y 

trouverait une bonne grenouille. » Le 7 avril, au soir, 

veille du jour du vol, il était allé chez Bost père pour ré-

clamer une somme de 13 fr. qui lui était due. Lorsqu'il se 

retira, accompagné de Bost fils, il s'arrêta un instant dans 

la basse-cour pour examiner le tas de fumier qui s'y trou-

vait. Ensuite, on l'entendit rôder autour du mur d'en-
ceinte. 

« Ce même jour, il avait demandé à Bost fils si son 

enfant était rétabli, et s'il pouvait, le lendemain, accom-

pagner ses parents à la messe. 

« Le 8 avril au matin, au moment où l'office était sur 

le point de commencer, il a dit au sieur Colomb fils qu'il 

allait s'habiller pour se rendre à l'église. Or, il est cons-

tant, d'après les dépositions des témoins, qu'il n'y a point 

paru. 

« Vers dix heures et demie, c'est-à-dire au moment où 

le vol venait d'être commis, le sieur Clarron l'aperçut rc 

venant du côté de la maison Bost. Il avait, dit le témoin, 

la figure noire comme un diable, ce qui, néanmoins, ne 

l'a pas empêché de le reconnaître parfaitement. 

« Le jeune Bost, bien que moins affirmatif, croit recon-

naître également l'accusé à sa taille, à son son de voix et 

à l'étoffe de son pantalon. 

a Enfin une dernière preuve résulte de la comparaison 

des traces laissées sur le fumier avec les souliers d'André 

Bost. Ceux-ci s'y adaptent exactement; les empreintes 

reproduisent la longueur et la largeur des souliers, et 

même la disposition des clous. 

« Bost a voulu établir un alibi en cherchant à prouver 

qu'il était parti avant dix heures du matin pour Lyon, et 

il a invoqué à cet égard le témoignage du sieur Barbaret, 

qu'il aurait vu chez lui, à dix heures et demie, en quittant 

Marcy, ainsi que celui de la domestique de Barberet et de 

la fille Grange, qu'il aurait rencontrée sur la route quel-

ques minutes après. Mais ces témoins déclarent positive-

ment que c'est à onze heures et demie, et non pas à dix 

heures et demie, comme le prétend Bost, qu'a eu lieu leur 

rencontre avec ces derniers. 
« La culpabilité de l'accusé paraît donc entièrement 

démontrée. 
« Indépendamment de ce fait de vol qualifié, André 

Bost est prévenu d'avoir commis différents larcins et es-

croqueries. Ainsi il a escroqué 200 kilog. de charbon au 

préjudice d'un sieur Pauly ; il a soustrait deux bouteilles 

de vin au préjudice d'un sieur Colomb, et un sac de farine 

au préjudice d'un sieur Soupaz. U aurait encore volé des 

fruits et des récoltes appartenant à ses voisins. Ces faits 

ne peuvent être l'objet que de poursuites correction-

nelles. » ' ; 

Le jury ayant déclaré l'accusé non coupable, la Cour a 

prononcé son acquittement. 

Audience du 22 août. 

La première affaire de cette audience est un attentat à 

la pudeur, consommé ou tenté sans violence sur une fille 

âgée de moins de onze ans. 

Le jury a rapporté un verdict de non-culpabilité. 

La Cour a prononcé l'acquittement de l'accusé. 

(Ministère public : M. d'Aiguy ; défenseur, M" Lançon.) 

CHRONIQUE 

PARIS, 31 AOUT. 

Parmi les élégantes demeures qui bordent aux Champs-

Elysées l'avenue Gabriel, on admirait l'hôtel de Com-

mailles, son vaste jardin qui ressemblait à un parc, ses 

massifs d'arbres séculaires qui formaient une ombre im-

pénétrable, où, à deux pas du tumulte et du bruit, ré-

gnaient le silence et la solitude, et jusqu'aux ruines de 

cette chapelle gothique qui y ajoutaient un charme de 

plus. Il y a quelques semaines, les promeneurs des 

Champs-Elysées furent fort étonnés d'un changement su-

bit qui venait de s'opérer : ce jardin, d'ordinaire si soli-

taire, était ouvert à tout venant et rempli par la foule; 

cette obscurité, naguères si complète, avait fait place à 

un brillant éclairage ; à la porte un soleil resplendissant 

tournait sur lui-même en lançant tous ses feux ; le si-

lence était remplacé par le bruit des bouchons, par le cli-

quetis des verres ; en un mot, un café en plein air avait 

pris possession de cette aristocratique résidence. Un pro-

cès qui s'agitait aujourd'hui devant la 4* chambre du Tri-

bunal venait donner l'explication de ce brusque change-
ment. 

M* Limet, avocat de M. Combarel de Leyval, exposait 

au Tribunal que son client avait loué de M. de Commail-

les une partie de son hôtel, c'est-à-dire un pavillon au 

rez-de-chaussée, la jouissance d'une partie du parc et le 

droit de sortie par l'avenue Gabriel. Il avait été déterminé 

à faire cette location justement à cause de la tranquillité 

parfaite qui y régnait, de la bonne tenue de l'hôtel et du 

petit nombre de locataires qni y habitaient et qui n'étaient 

qu'au nombre de deux, Mme de Behague et M"" la mar-

quise de Jouffroy. Il paraît que M. de Commailles a ven-

8ubir ,même dans la partie qui ne vous a pas été louée, un 

pareil voisinage qui vient déshonorer ces lieux et en 

changer l'aspect? Le soir, les membres de la famille de 

M. Combarel de Leyval aimaient à se tenir dans le parc, 

un pareil plaisir leur est complètement interdit aujour-

d'hui ; au heu du chant des oiseaux qui réjouissait leurs 

oreilles, un malheureux à la voix enrouée fait retentir 

'l'air des chansons les plus vulgaires ; il ne leur est même 

plus possible d'ouvrir leurs fenêtres pour laisser entrer 

l'air, et si par hasard ils s'y hasardent, un 

Corbleu, madame. 
Que faites-vous ici... 

et le reste de la chanson du sire de Framboisy, entonné 

à pleine voix, les contraint à les refermer aussitôt.Le t as-

sage que M. Combarel de Leyval s'était réservé par l'ave-

nue Gabriel lui est désormais fermé, car il faudrait qu'il 

se résignât à traverser avec sa famille ces tables et cette 

foule, et il risquerait d'être confondu avec les hôtes du 

café-chantant; la chapelle gothique elle-même n'apas 

été respectée.et c'est là maintenant que sont établies l'of-

ficine et le laboratoire du café. Un pareil état de choses 

ne peut être toléré ; la jouissance de M. Combarel de Ley-

val n'a plus une longue durée, mais jusqu'à la fin elle 

doit être respectée. 
Au nom de M. de Commailles, M' Rivière s'est attaché 

à combattre cette demande. Les plaintes de M. Cambarel 

de Leyval, dit-il, ne sont pas fondées ; il n'a loué qu une 

portion du parc, et c'est par pure tolérance qu'on le lais-

sait circuler dans la totalité. La partie louée au café est 

éloignée de celle qui lui a été louée à lui-même ; elles 

sont parfaitement séparées, et il n'a pas à craindre de 

nouveau ces envahissements dont on s'est plaint. Un 

propriétaire a droit d'user de la chose dont il n'a pas 

aliéné la jouissance comme il l'entend, et certes un café 

dans les Champs-Elysées n'a rien qui doive surprendre 

Quant au droit de passage, la location ne définissait pas 

son emplacement, et M. de Commailles offre à M. Com-

barel de Leyval un autre passage sur l'avenue Gabriel, 

loin du voisinage du café. Que M. Combarel de Leyval 

regrette d'être obligé de quitter l'hôtel de Commailles, le 

fait est possible; niais ce mécontentement ne saurait lui 

donner le droit d'empêcher le propriétaire, qui respecte 

la location qu'il lui a faite, de louer le reste à qui bon lui 

semble, lorsque d'ailleurs ce café est tenu d'une manière 

parfaitement convenable. 
Mais le Tribunal, trouvant dans cette location nouvelle 

un fait qui apportait à l'état des lieux une grave modifica-

tion, a ordonné dans la huitaine la suppression du café, à 

peine de 500 fr. par mois de dommages-intérêts, et con-

damné M. de Commailles, pour réparation du préjudice 

déjà éprouvé, à payer une somme de 500 fr. 

— Le chien de M. D... a un très-grand défaut : il aime 

trop la chasse. Il ne chasse pas seulement quand son maî-

tre le lui commande, il chasse surtout lorsque son maître 

le lui défend. Dans la journée du 11 juillet, M. D... avait 

quitté la ville de Melun et se promenait à la camoagne en 

compagnie de son chien, lorsque, sur le chemin de la Ma-

deleine, dans le voisinage du château de Voir non, le ctren 

bondit ('ans un champ ds seigle. Il avait aperçu une 

compagnie de perdreaux. Son maître le rappela, mi 's 

trop tard... pour les perdreaux ; car deux innocentes vic-

times, suivant la prévention, étaient déjà tombées sous la 

dent et la patte du molosse. M. D... rappela à son chien 

le respect dû à la propriété d'autrui, et l'intelligent an ; -

mal parut par sa contenance se rendre aux corrections 

plus ou moins amicales de son maître. L'un et l'autre suf 

vaient à pas lents le chemin de la Madeleine lorsque sur 

vient un orage. M. D... cherche un abri contre l'orage et 

oublie son chien. Mais celui-ci, profitant de cet oubli 

avise une bande de perdreaux. Cette fois ce ne fut pas une 

voix amie qui l'arrêta dans ses aventures ; ce fut la voix 

courroucée de l'autorité représentée par un garde cham-

pêtre. 
Le chasseur n'est pas celui qu'on pense, se dit le garde; 

et il court après M. D..., l'atteint, 

bal. Protestations de M. D. 

chien seul a chassé. 

L'inflexible garde-champêtre n'admit pas la réponse 

et M. D... comparut devant le Tribunal correctionnel de 

Melun. Victime des exploits de son chien, il a été con 

damné à 50 fr. d'amende. 

M. D... a fait appel de cette décision. M* Auvillain s'est 

présenté dans son intérêt devant la Cour (chambre correc-

tionnelle). Il a soutenu qu'il n'y avait pas délit, car rien 

ne prouvait dans la prévention que son client ait pris une 

part quelconque à la quête que le chien avait faite, qu'il ne 

l'avait ni lancé dans le champ, ni même excité. 

La Cour, après avoir entendu le rapport de M. le con-

seiller Molin, a, conformément aux conclusions de M. l'a 

vocat-général Oscar de Vallée, confirmé le jugement du 

Tribunal de Melun. 
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même que M. Pereire a l'intention de faire reconstruire 

entièrement l'hôtel sur un plan tout nouveau ; l'entrée en 

jouissance est fixée au mois de janvier prochain. Comme 

MmM de Behague et de Jouffroy avaient des baux, et que 

M. Pereire ne voulait pas attendre leur expiration, il a 

fallu traiter avec ces dames et obtenir, moyennant une 

indemnité, leur sortie des lieux; quant à M. Combarel de 

Leyval, qui n'avait pas de bail, on lui a donné congé 

pour le mois de janvier ; M. de Commailles n'a donc plus 

que pour bien peu de temps la jouissance de son antique 

hôtel, il n'est plus intéressé à lui conserver son carac-

tère, il ne s'est plus préoccupé que d'en tirer le meilleur 

parti possible, et il a songé qu'à cette époque il pourrait 

louer avantageusement son parc à un café chantant ; il a 

en effet réalisé sa spéculation et trouvé un locataire moyen-

nant 1,000 francs par mois. 

M. Combarel de Leyval ne pouvait consentir à laisser 

dénaturer ainsi l'état des lieux qui lui sont loués, et il 

vient demander la suppression immédiate du nouvel éta-

blissement ; sans doute M. Combarel de Leyval n'avait 

droit à la jouissance personnelle que d'une portion du 

parc, mais en louant il avait dû compter que l'autre por-

tion ne subirait pas de pareilles modifications ; ces deux 

parties ne sont séparées que par un léger treillage, et les 

groupes qui fréquentent ce café, jaloux de chercher l'obs-

curité et le mystère, ne font nulle difficulté de forcer la 

barrière et d'envahir la partie louée à M. Combarel de 

Leyval; ils poussent souvent le sans-façon plus loin, et 

un soir M. Combarel de Leyval a été fort étonné en ren-

trant chez lui de trouver son salon occupé par diverses 

personnes qui se sont excusées en prétendant qu'elles 

pensaient que ce pavillon dépendait du café. Il n'y a donc 

plus aucune sécurité pour le locataire ; mais sans s'arrê-

ter à ce fait et pour poser bien nettement la question, 

peut-on admettre que lorsqu'on a loué dans une maison 

tenue , nous ne dirons pas seulement bourgeoisement, 

mais de la manière la plus aristocratique, ou soit forcé de 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de la 

deuxième quinzaine de ce mois s'est élevée à la somme 

de 285 fr., laquelle a été répartie de la manière suivante 

entre les six sociétés de bienfaisance ci-après : 35 fr. pour 

la société de Saint-François-Régis, 50 fr. pour l'asile Fé-

nelon, 50 fr. pour la colonie fondée à Mettray, 50 fr. pour 

la société de patronage des Jeunes Orphelins , pareille 

somme pour celle des Prévenus acquittés, et pareille 

somme pour la société des Jeunes économes. 

— Meugnot et Roger, l'un âgé de dix-neuf ans et l'au-

tre âgé de vingt ans, le premier tourneur en cuivre et le 

second vernisseur, ont une manière à eux de régler leur 

compte avec leur marchand de vin, et c'est là précisé-

ment ce qui les amène devant le jury. 

Le 7 mai dernier, ils étaient attablés chez le sieur Dati-

gny, marchand de vin, et ils avaient déjà fait de copieuses 

libations quand ils se décidèrent à partir. Ils avaient de i 

l'argent dans leurs poches et un compte ouvert chez le 

marchand de vio. Au lieu d'employer leur argent à étein-

dre le passif, ils imaginèrent de garder leur avoir en po-

che et de faire ajouter la consommation du jour aux lon-

gues colonnes des litres déjà inscrits. 

Le marchand de vin exigea de l'argent puisqu'ils en 

avaient. Us persistèrent dans leur prétention, qu'ils ap-

puyèrent par les violences des plus graves contre le 

marchand de vin. 

Malheureusement ces violences eurent un résultat qui 

n'était pas dans la pensée de ces jeunes gens. Un épan-

chement lent, mais continu, ne larda pas à s'établir, et le 

sieur Datigny succomba quelques jours après cette 

scène. 
C'est en vain que les accusés ont prétendu aux débats 

que le sieur Datigny avait commencé à les bousculer. Ce 

ne serait pas déjà une excuue ; mais, de plus, les déposi-

tions ont établi qu'Us ont les premiers employé les voies 

de fait. 
Sur le réquisitoire de M. Sallé, et après avoir entendu la 

défense de M° Félix, le jury a déclaré les deux accusés 

coupables, en accordant des circonstances atténuantes 

à Meugnot, et en écartant les circonstances aggravantes à 

l'égard de Roger. 

Meugnot a été condammé à quatre années et Roger à 

deux années d'emprisonnement. 

TRAITÉ DE TOXICOLOGIE GÉNÉRALE 

EMPOISONNEMENTS EN GÉNÉRAL 

D. M. P. (1). 

M. Galtier, connu par ses cours sur la pharmacologie, 

la matière médicale, la thérapeutique et la toxicologie, est 

auteur d'un Traité de toxicologie spéciale, dans lequel il 

traite in extenso, et au point de vue chimique, médical et 

légal, de tout ce qui tient à le toxicologie, c'est-à-dire à 

la science des poisons. A ce grand travail, M. Galtier 

vient d'ajouter un Traité de toxicologie générale, plus à 

la portée des hommes qui, étrangers à la science de la 

(nédecine, sont cependant, comme magistrats ou comme 

avocats , appelés à s'occuper des faits d'empoisonne-

ment. 

Nous avons lu avec attention et intérêt ce volume de 

372 pages, et nous venons en donner une courte analyse 

àux lecteurs de la Gazette des Tribunaux. 

' Dans une introduction historique ou des temps fabuleux 

des Médée et des Circé, l'auteur, arrivant aux empoison-

nements de nos modernes Brinvilliers, Jegado, etc., dé-

montre que c'est à la négligence que les médecins appor-

tent à l'étude de la toxicologie qu'on doit, malheureuse-

ment, trop souvent de ne connaître qu'après la mort ou 

après des désordres profonds et incurables la plupart des 

empoisonnements accidentels ou criminels. L auteur fait 

ensuite la distinction entre les poisons, les médicaments, 

les virus, les venins, les miasmes. 

L'ouvrage est divisé en neuf chapitres. Le premier, de 

la Physiologie toxicologique, traite de l'absorption des 

poisons par les diverses voies, par la peau, les muqueu-

ses, membranes qui tapissent nos organes, — la durée du 

séjour des poisons dans nos organes aux cas d'empoison-

nements leiits et aigus, —des divers modes d'élimination 

des poisons. L'auteur rapporte les expériences de MM. 

Flandin et Danger, Millon etLaveran, L. Orfila, etc. 

Le deuxième chapitre , de ÏEtiologie toxicologique, 

montre le caractère des poisons inorganiques et organi-

ques, et contient la description et la discussion des procé-

dés employés pour la recherche des poisons dans les ma-

tières suspectes, tels que les aliments, les organes, etc. 

Les magistrats préposés à l'action du ministère public, 

appelés à ordonner des poursuites criminelles d'après les 

rapports qui leur sont faits à la suite de perturbations su-

bites et violentes qu'éprouvent des hommes qui passent 

subitement de la santé à la maladie, et quelquefois à la 

mort, liront avec fruit le chapitre 3 qui contient la Pa-

thologie toxicologique, où l'auteur décrit les effets et les 

lésions produits par chaque groupe de poisons, ainsi que 

les accidents consécutifs, le mode d'action des poisons, 

et le pronostic de l'empoisonnement. 

Quant au chapitre 4, delà Thérapeutique toxicologique, 

il est destiné spécialement aux hommes de la science, aux 

médecins appelés auprès des malheureux qui se tordent 

ou s'éteignent sous l'influence du poison. 

Le chapitre 5, de la Classification toxicologique, éta-

blit sur quelle base elle doit être assise. L'auteur fait 

connaître la classification des poisons admise par les prin-

cipaux toxicolog'stes, et indique celle qu'il suit depuis 

vingt ans dans ses cours. 

La lecture du chapitre 6, du Diagnostie toxicologique, 

indique les circonstances variées dans lesquelles peuvent 

se produire les empoisonnements accidentels et crimi-

nels, leur nombre, leur variété, les voies diverses que 

pr ennent les poisons pour pénétrer dans l'économie, l'a-

nalogie de leurs effets avec ceux d'autres états morbides, 

et les erreurs dans lesquelles peuvent tomber le magis-

trat et le médecin. C'est surtout un chapitre dont la lec-

ture est utile aux magistrats du ministère public pour les 

éclairer sur les cas dans lesquels ils doivent user de l'ac-

tion redoutable qui leur est confiée. 

Le chapitre 7 traite des Empoisonnements complexes. 

Les chapitres 8 et 9, des Questions et des rapports toxi-

cologiques, qui forment presque la moitié du livre, con-

tiennent surtout des questions de médecine légale. C'est 

plus spécialement la partie qui doit être étudiée par les 

magistrats et les membres du barreau qui ont à s'occuper 

d'affaires d'empoisonnement. 

Depuis que la chimie perfectionnée découvre les plus 

petites parcelles de poison, les questions de chimie et de 

médecine légale les plus ardues ont été soulevées, et si le 

poison est découvert, l'accusé ou la défense, en repous-

sant le crime d'empoisonnement, attribuent le poison à 

une toute autre origine. Ainsi, on recherche 1° si le poi-

son est dû à la terre des cimetières ; 2° s'il provient de 

l'état normal ou accidentel de nos organes, ayant été don-

né comme médicament, ou puisé dans l'atmosphère ; 3* 

s'il a été introduit dans le tube intestinal après la mort, 

etc. Chacune de ces questions est discutée et éclairée par 

les divers exemples des procès dans lesquels la difficulté 

a été soulevée. 

Tel est l'objet sommaire des Questions toxicologiques. 

Pour donner une idée précise des questions de méde-

cine légale traitées, il nous suffit de dire que la première 

question des poisons provenant des cimetières donne à 

M. le docteur Galtier l'occasion d'examiner les diverses 

questions suivantes : 

1" Un terrain naturellement arsenical, cuivreux, etc., 

peut-H céder ce poison aux cadavres ? 

2° Un terrain rendu accidentellement arsenical, cui-

vreux, etc., peut-il céder ce poison aux cadavres ? 

3* Un cadavre arsenical, cuivreux, etc., peut-il céder 

l'arsenic, le cuivre, à la terre du cimetière, aux eaux 
pluviales ou d'inondation? 

4° Le terreau, le détritus du cadavre, du cercueil, 

ayant donné de l'arsenic, peut-on conclure qu'il provient 
du cadavre ou d'un empoisonnement ? 

j Plus loin, l'examen de la question de savoir si le poi-

I son, découvert en quantité minime , peut être considéré 

comme provenant de l'état normal ou accidentel, donne à 

M. le docteur Galtier l'occasion d'entrer dans des déve-

loppements pleins d'intérêt. Faisons , entre mille, une 
courte citation. 

« Dans un cas de suspicion d'empoisonnement par le 

« cuivre, MM. Chevalier, Devergie et Payen, n'ayant ob-

« tenu qu'environ 15 milligrammes de cuivre, proportion 

« qui pouvait être considérée comme normale ou acci-

« dentelle, analysèrent comparativement la même quan-

« tité de foie et d'intestin d'une personne âgée de trente-

« deux ans, qui s'était noyée, et ils obtinrent à peu près 

« la même quantité de cuivre. Ils conclurent que la quan-

« tité de cuivre étant celle qui se rencontre accidentelle-

« ment, n'admettait pas la nécessité de supposer un em-
« poisonnement. » 

i
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 dernier chapitre des Rapports toxicologiques, 
M. Galtier donne des modèles de rappo. ts sur la relation 

des effets, la levée des corps, les autopsies, les exhuma-

tions, ks expertises et contre- expertises toxwotogjques 

et la falsification des matières alimentaires; il inuiqT.e les 

règles a suivre dans chacun de ces cas, analyse et discute 

les rapports qui, devant les Tribunaux, ont .soulevé les 

questions les plus importantes ; il fournit enfin des ren-

seignements précis sur les procédés à suivre pour éclai-

rer les magistrats sur la manière de reconnaître les taches 

(1) Un volume in-8°, chez Chamerot, libraire-éditeur 13 
rue du Jardinet, à Paris; prix : 4 fr. SU cent. 
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de sang, la coloration de9 cheveux qui sert aux malfai-

teurs à se soustraire à la recherche de la justice, le lavage 

des papiers par les procédés chimiques dans le but de 

commettre des faux, et l'altération des monnaies. A la fin 

du volume on trouve les textes de la loi ou des règlements 

qui régissent les expertises légales, les honoraires, etc., 
etc. 

Telle est l'analyse sèche et décolorée du Traité de To-

xicologie générale que nous venons d'essayer de faire 

connaître a nos lecteurs. Si, par l'insuffisance de nos étu-

des personnelles en cette matière essentiellement techni-

que, nous croyons devoir nous arrêter ici, nous ne termi-

nerons pas, du moins, sans recommander le nouveau li-

vre de M. le docteur Galtier, dont nous sentons toute l'u-

tilité en nous reportant à nos souvenirs du Palais. 

A. DE PlSTOYE, 

Ancien avocat à la Cour impériale de Paris. 

TAXE PÉRIODIQUE DU PAIN. 

Paris le 31 août 1855. 
Nous, préfet de police, 

"Vu les règlements sur la taxe du pain, 
Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". A compter de samedi prochain, 1" septembre, le 

prix du pain, dans Paris, continuera à être payé ainsi qu'il a 

été fixé pour la 2
e
 quinzaine de mai, par notre ordonnance du 

ii du mémo mois, savoir : 

Le pain de 1" qualité, 45 centimes le kilogramme. 

Le pain de 2
e
 qualité, 38 centimes le kilogramme. 

Art. 2. Les règlements sur la vente du pain, et notamment 

l'ordonnance de police du 2 novembre 1840, continueront à 

être observés. 

Le préfet de police, 

PlETRI. 

8 Of9 

«tarât» d» Part* da 31 Août iwsr» 

I Au ï-'apui. 

Fin courant 
66 60 — Baisse « 30 c. 

6C 50 — Baisse « 20 c. 

< Au aofujitaat D" c. 95 — .— Sans changem. 

' I Fiasottrant, — 94 80. — Sans changem. 

A TEKME. 

OpO 
OiO (Emprunt) 

1(4 0r0 185i 

1(2 0(0 (Emprunt). 

Plu» Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

66 10 "66 70 66 40 66 50 

95 - 95 - 94 80 94 80 

le concierge de l'Ecole-de-Médecina 

rue des Marais Saint- Germain, 18 . ' * 

-O PÉRA . -Samedi, par extraordinair 

Cru 

CHS .-4IHT3 DS KA COTÉS AV . 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 juin.... 66 60 

3 0i0 (EnJi?rtiiî1).... 66 70 

— Ditol855... 67 80 

4 0f0 j. 2i sept 83 — 

4 lii 0(0 j. 22 mars. 

4 1(2 0(0 de 1852.. 95 — 

4 li2 OiO (Empannât). 

- Ditol855. .. 

Aet. delà Banque.. . 

Crédit foncier ...... — — 

Sociétégéa.mobjl... 1385 — 

Comptoir national. . 

BONDS ÉTRANGERS. 

N*pl.(C. Rotsch.).. 

Emp. Piém. 1850. . 85 — 

— Oblig. 1853... 52 — 

Rom», 5O|0 — — 

Turquie (erap. 1854) — — 

| FONDS DE LA VILLE, ÏT«. 

| Oblig. de ta Ville... — — 

j Emp. 25 millions... 

| Emp. 50 millions. . . 

| Emp. 60 millions. .. 392 50 

| Rente de la Ville... — — 

| Obligat. de la Seine . — — 

| Caisse hypothécaire. 
I Palaifideflnduslrie. 95 — 

| Quatrecanaux 

| Canal de Bourgogne. 

VALEURS filVÏR&ÏS. 

j II.-Fourn. de Mono. — — 

| Hines de la Loire. . . — — 

1 Tissus de lin îfiaberl. 

j Lin Cohin. — — 

i Comptoir Boonsrd . . — — 

i Docks-Napoléon 196 25 

Sritri-Gerouiti | 

ParisàOrléflM 1215 — 1 

Paria à Rouen 1300 — ! 

Rouen au Havre. .. . | 

Nord 915 -1 
Chemin de l'Est. .. . 970 - | 

Paris à Lyon 1215 -1 
Lyon à latëédiierr.. 1325 - j 

Lyon a Genève 695 — j 

Oueet 822 50 t 

F*ri»àG»ene;Cherb. 

Midi 

Gr. central de France. 

Dijon à Besançon. . . . 

Dieppcot Kécamp. . . 

Bordeaux à la Teste. . 

Strasbourg à Baie. . . 

Paris à Sceaux 

Versailles (r. g.) 

Central-Suisse. . 

740 

645 

445 -

/ . . — 

« Le café moulu de la maison Roycr, de Chartres, qui 

fournissait depuis trente ans la miisnri Corceitet, se 

vend aujourd'hui à Paris, hôtel des Américains, rue 

Saint-Honoré, 147, et boulevard Poissonnière, 1. La 

vogue soutenue de ce café remonte à l'an 1795. » 

M. Emile Chevé ouvrira un t ouveau cours public et gra 

tuil de musique vocale, le mardi 11 septembre, à neuf heures 

précises du soir, dans le grand ainphiuu âtre de l'Eeole-de-

Médecine. Les leçons auront lieu à la u,ê:ne heure, le mardi, 
le jeudi et le samedi de chaque semaine. 

Les cartes d'inscription se délivrent gratuitement 1" ch<z 
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e
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— THÉÂTRE- LYRIQUE . - Aujourd'hui ». , 
îrture, Jaguarua l'Indienne opéra 1™
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de M. Halevy. M"' Cabel fera sa rentrée D^M 

nta; les autres rôles seront joués par Mil ti 
Junca et Colson, qui les ont créé-. 

— La pièce le Demi -Monde, arrêtée avant 
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— R ANELAGH. — Aujourd'hui samedi , g
ran(le 

fête L. 

Ventes immobilières. 

IBDiIICBDIS CRIÉES, 

PROPRIÉTÉ IMISTRIELLE A,. 

Etude de M* CERVEAUX , avoué à Sedan 

(Ardennes). 

Vente sur licitation entre majeurs et avec baisse 
de mise à prix, 

D'une MAISON et établissement industriel 

avec cour et jardin, sis à Sedan, rue des Caquet-
tes, 21 . 

L'adjudication aura lieu à l'audience des criées 

du Tribunal civil de Sedan, le mercredi 3 octobre 

1855, heure de midi, au Palais-de-Justice. 
Cette propriété consiste : 

1° En une grande maison avec logement de 

maître, cour et jardin, porte cochère, etc.; 

2° En un établissement industriel avec une ma-

chine à vapeur en bon état delà force de vingt 
chevaux. 

Celte machine active de nombreuse» laineries. 

L'usine contient une dégraisserie alimentée par 

une eau à cours continuel, un décatissoir, une 
forge avec tous ses accessoires. 

La vente comprend toutes les machines et us-

tensiles de fabrique, immeubles par destination. 

Les loyers annuc' s, déduc.ion faite des frai: 

s'élèvent en ce moment à 10,000 fr.; ils peuvent 
s'é'ever à 12,000 fr. 

La vente aura lieu sur la nouvelle mise à prix 

réduite à 50,000 fr., outre les frais et charges. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M" CERVEAUX, avoué à Sedan, rue 
Saint-Michel, 18; 

2° Pour voir les lieux, à MM. Bauduin frères, 

dans l'usine à vendre; 

3" Et pour prendre communication du cahier 

des charges, au greffe du Tribunal civil de Sedan. 

(5044)* 

HOTEL A ORLÉANS. 
Tribunal civil d'Orléans. 

Adjudication, le 14 novembre 1855, midi, d'un 

grand et bel MOTEL sis à Orléans, s'étendant de 

là rue de Gourville à la rue Sainte-Armée; deux 

entrées, cours, jardin, grandes caves voûtée', ha-

bitation bourgeoise des. plus confortables, propre 

à un établissement public ou entreprise indus-

trielle, à proximité de l'embarcadère; construc-
tion remarquable. 

Produitassuré, savoir : 

Cinq ans de bail d'une partie aux contributions 

indirectes, par an : 3,500 fr. 

Sept ans d'une autre partie à un pen-

sionnat, par an : 3,000 fr. 

Total, 6,500 fr. 
Mise à prix : 100,000 fr. 

Bon placement de fonds. On traitera avant l'ad-

judication, s'il est fait offres suffisantes. 

Orléans : M." EILIOL, avoué poursuivant, et 

BOUDAS, notaire. (5045;* 

De dix-sept lots de TERRAIN situés à Au-
teuil, dans la villa Montmorency. 

Facilités pour le paiement du prix. 

S'adresser pour tous renseignements : 

A M* JFOULU, notairp, rue St-Marc, 24; 

A M" DUIXOUX, notaire, rue de Ménars, 12; 

A la Compagnie du chemin de fer de l'Ouest, 
rue d'Amsterdam, 13; 

El à Auteuii, au château. (5016)* 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE K0U1RES, 

VILLA MONTMORENCY, 
Adjudication, le dimanche 14 octobre 1855, 

midi, au château de Montmorency, à Auteuii, par 

le ministère de ai'" FOULD et DUCLOUX, 
notaires à Paris, 

eu le bon esprit de no pas imposer à ses hôtes des 

prix fabuleux pendant l'Exposition, en Uurclfraut 

uns des tables les mieux servies de Paris, à toute 

heure et à 4 fr. le couvert, dans des salles splen-

| dides, et des apparlemmts confortables à prix 

modérés, etc. (Extrait de l' Indépendance belge.) 

(14359)* 

CHEMIN DE FER DE LYON A LA 
MÉDITERRANÉE. 

Appel de âO fr. sur le» actions. 

Par décision du conseil d'administration, il est 

appelé sur les actions du chemin de fer de Lyon à 

la Méditerranée cin |uante francs (50 fr.) par ac-

tion, payables du 1
er
 au 15 octobre prochain. 

Le semestre d'intérêts échéant lo 1" octobre 

(7 fr.) viendra en déduction des 50 fr, appelés. 

Les versements seront reçus dans les bureaux de 
la Compagnie : 

A Paris, rue Laffitto, 23; 

A Lyon, place de la Boueherie-des-Terreaux, 2 
A Marseille, à la gare. 

A partir du 15 octobre, les versements seront 

passibles des intérêts de retard à raison de 5 0/0 

calculés â dater du 1" octobre sur la somme nette 
de 43 fr, 

(Les actions devant être présentées, il est inu 
tile d'en détacher le coupon). (14308) 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
onsliiulionnelle ou accidentelle, cotnplè ement 

détruite par le traitement de M
m

* Lachapelle, maî-

tresse sage-femme , professeur d'accouchement. 

Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 

du Monlhabor, 27, près les Tuileries. (14137)* 

GRANDE EXPOSITION DE PARIS. 
Gd hôtel de France et a" Angleterre, r. Riche 

lieu, 72. M. Chalanqui, propriétaire dudit hôte 

est un des rares maîtres d'hôtels de Paris qui ait 

des méloç, margaux, saint julien, lé
0v

;ii 

nir les goûter sans prévention avait m l
 M

«-

Lequoy, mandataire du vendeur 19 '
c
'*' i 

VINS DE BORDEAUX EN PIÈCE. 
Acceptés en paiement, on les vend beaucoup au-

dessous du cours. Il y a d'excellents ordinaires, 

CIGARETTES IODÉES i 
Jeûneurs, 40, et à la ph. do Dubla" " V * 

du Temple, a Paris, etdans les princ. ̂ \iti' ' 

tr 

IlST 
S 
à 

C 

(14042 

LE PAPIER MIRE S : 

La 

pe», cousins et autre» petits insectes 
les pharmaciens, droguistes et épicien -

chez DAUB1N, rue Saint-Denis, 79 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SIROPd'écorces d*oranges amères de J.-P 

LAROZE comme le tonique et l'antispasmodique le plus efficace 

pour harmoniser les fonctions de l'estomac et des intestins, spécialement 

quand il s'agit de combattre les affections nerveuses et d'abréger les 

convalescences. — Bépôl dans chaque ville de France et de l'Étranger. 

PHARMACIE LAROZE, RUE NEUVE-DES-PET1TS-CHAMPS, 26, A PARIS. 

TA> 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIRUVAUX, ILE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Avis. 

Par arrêt infirmant de la deuxiè-
me chambre de la Cour impériale 
de Paris, du vingt-un juin mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, 
M. Claude JAL, médecin, demeu-
rant â Paris, rue de Trévise, 29, a 
été admis au bénéfice de cession de 
biens, et il a réitéré sa cession à 
l'audience du Tribunal de com-
merce de Paris, aux termes d'un 
jugement du neuf août mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré. 

Pour extrait : 
H«« DAVID, 

aroué à la Cour impériale. 
(14367) 

Vente de fonds. 

Par conventions verbales, en da-
te du trente août mil huit cent 
cinquante-cinq, mademoiselle DES 
COUHTIKAUX a vendu son fonds de 
café sis à Paris, rue du Faubourg 
Poissonnière, 46. L'acquéreur fait 
élection de domicile au susdit éta-
blissement, où les oppositions se-
ront reçues. (14366) 

Production de titres. 

M. Isbert, 54 ,taubourg Montmar-
tre, commissaire à l'exécution du 
concordat du sieur GAULET, invite 
ceux de MM. les créanciers qui 
n'auraient pas produit leurs litres 
de créances à le faire dans le délai 
de quinze jours, passé lequel délai 
ils ne seront pas compris dans la 
première répartition Qui sera faite 
de l'actif abandonné. (14364) 

rue de Paris, 53. 
Le 2 septembre. 

Consistant en table, chaiseB, ar 
moires, glaces, elc. (.1837 ) 

Sur la place publique de Ncuilly. 
Le 2 septembre. 

Consistant en table, divan, gla 
ces, 6 pièces de vin, etc. (1838) 

Sur la place de Belleville. 
Le 2 septembre. 

Consistant en comptoirs, balan-
ces, bascules, table, etc. (1838) 

Rue du Boulevard, n, à Batignolles. 
Le 2 septembre. 

Consistant en comptoir, tables, 
armoire, chaises, etc. (1840) 

Sur la place do la commune de 
Belleville. 

Le 2 septembre. 
Consistant en pendule , flam-

beaux, commode, etc. (1841) 

En une maison sise à Pantin, 
Grande-Rue, 61. 
Le 2 septembre. 

Consistant en 2 grandes voitures 
à ridelles, buffet, etc. (1842) 

En une maison sise à Vaugirard, 
rue de Sèvres, 197. 

Le 2 septembre. 
Consistant en matériel d'entre 

preneur de vidange, etc. (1843) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 
■eurs, rue Rossini, 6. 

Le 3 septembre. 
Consistant en bureaux, coffre, 

cartonniers, cloison, elc. (1844) 

Le 4 septembre. 
Consistant en comptoir, glace, 

banquettes, tables, etc. (1830) 

Consistant en commode, armoi-
re à glace, secrétaire, etc. (1831) 

les 

Ht 

lor 

e: 

M. Isbert, 54, faubourg Montmar-
tre, commissaire à Pexécution Cu 
concordat de la dame veuve VA-
LÉE, invite ceux de MM. les créan-
ciers qui n'auraient pas produit 
leurs litres de créances à le faire, 
entre ses mains, daus le délui de 
quinze jours, passé lequel délai ils 
ne seront pas compris dans la ré-
partition qui sera faite de l'actif 
abandonné. (14365) 

Teatei mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

En l'hfttel des Commiscaires-Pri 
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 1™ septembre. 
Consistant en tables, chaiseB, ri-

deaux, fauteuils, etc, (1832) 

Consistant en comptoirs, labiés, 
fourneau, coffres, etc. (1833) 

Sur la place de la commune de 
Belleville. 

Le 2 septembre. 
Consistant en bureau, chaises, 

tables, commode, elc. (1834) 

Sur la place de la commune de 
Saint-Mande. 

Le 2 septembre. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

tables, bureau, etc. (1835) 

Eu une maison avenue de Neuil 
ly, 177. 

Le 2 septembre. 
Consistait en bureau, secrétaire, 

commodes, buffet, etc. (1836) 

En une maison sise à Belleville, 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant M* Au-
mont-Tliiéville et son collègue, no-
taires à Paris, le vingt - quatre 
août mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré, 

M. Georges-Christophe PECHIN 
et M. Albbit-Hippolyte GOUKOIN, 
banquiers, demeurant à Paris, rue 
Vendôme, 21, ont établi entre eux 
ettousceui qui y adhéreraient en 
prenant des action?, une société de 
commerce en nom collectif à l'é-
gard de MM. Péchin et Gourdin, el 
en commandite à l'égard des ac 
lionnaires, sous la raison sociale 
PÉ -U1N, GOURDIN et C«. 

11 a été dit que MM. Péchin et 
Gourdin seraient seuls gérants res 
ponsables, avec les pouvoirs Jet. 
plus étendus pour gérer et admi-
nistrer; qu'ils auraient l'un et l'au-
tre el séparément Ja signature so-
ciale, dont ils ne pourraient faire 
usage que pour les affaires de la 
société * 

Que le capital social était fixé à 
la somme delrois cent mille franc 
divisée en cent actions nominati-
ves de Irois mille francs chacune. 

Que le capital pourrait être élevé 
au double ou au triple par une dé 
libération de l'assemblée géné-
rale ; 

Que la société serait constituée 
dès que cinquante au moins de ces 
actions auraient été souscrites; 
que cette constitution serait cons-
tatée par une déclaration des gé-
rants en suite de l'acte de so-
ciété; 

1 Que les autres actions seraient é 

mises successivement par les gé-
rants ; 

Que la société commencerait le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-six et finirait le trente el 
un décembre mil huit cent soi-
xante-cinq, sauf les cas de disso-
lution anticipée, soit par le décès 
des deux gérant» donnant lieu de' 
droit à la dissolution, soit par la 
pertedu tiers du capilal social, ou 
le décès d'un des gérants, donnant 
à l'assemblée générale le droit de 
dissoudre ou de continuer la so-
ciété. 

Et suivant autre acte reçu par 
ledit M» Aumont-Thiéltille et son 
collègue le vingt-cinq août mil 
huil cent cinquante- cinq, enregis-
tré , 

MM. Péchin et Gourdin, susnom-
més, ont déclaré que soixante ac-
tions étant souscrites à ce jour, la 
société susénoncée était définitive-
ment constituée pour commencer 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-six. 

Pour extrait : 
Signé ■ AïMONT. (1980) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le dix-huit août mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, il appert qu'il a été formé en-
tre M. Mathieu H URBAIN , entre-
preneur de maçonnerie, demeu-
rant à Paris, petite rue Saint-Pier-
re, 8, et le sieur Auguste-Léonard 
LOMBARD, ouvrier maçon, demeu-
rant à Paris, rue des Jardins-St-
Paui, 37, une société en noms col 
ledits pour l'exploitation du corn 
merce d'entrepreneurs de bâti-
ments et de tout ce qui peut y a-
voir rapport. La durée de la socié-
té a élé fixée à sept ans quatre 
mois et douze jours, à partir du 
vingt août mil huit cent cinquan-
te-cinq. La reison sociale sera 
LOMBARD et C«. Chaque associé au-
ra la signature sociale pour l'ac-
quit des mémoires et des billets. 
Les billets el engage-nents seronl 
signés par M. Lombard. Le siège de 
la société est établi petite rue St-
Pierre.s.Le fonds social estde qua-
tre mille francs fournis par chaque 
associé par moitié. Pour faire pu-
blier, tous pouvoirs ont élé donnés 
au porteur d'un extrait. 

GlLOTAUX. (1981) 

tre, avec faculté pour chacun des 
associés de la faire cesser si, à la 
fin de chaque inventaire annuel, le 
capilal primitif se trouvait réduit 
Je trente pour cent. 

Pour extrait : 
D é

 LELONG et A. MONTAGNÉ. 

(1975) 

D'un acle sous seings privés, en 
date a Paris du vingt-un août mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré le vingt-deux août mit huit cent 
cinquante-cinq à Paris, verso, case 
9, par le receveur, qui a perçu les 
droits, 

t'ail double entre le sieur Au-
gusle-Napoléon LEFEBVRE et M. D* 
LELONG, tous deux négociants, de-
meurant à Saint-Quentin, 

11 appert ce qui suit : 
La société en nom collectif for-

mée enlre les susnommés, sous la 
raison sociale LEFEBVRE et D* LE-
LONG , pour l'exploitation d'une 
maison de commerce à Saint-
Quentin, avec succursale à Paris, 
est et demeure dissoule à partir du 
trente juin dernier. 

La liquidalion sera faite par MM. 

Lelong el Monlagné, auxquels tous 
les pouvoirs nécessaires et d'usage 
ont été conférés. 

Pour extrait : 
L EFEBVRE . (1976) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Saint-Quentin du vingt-
deux août mil huit cent cinquante-
cinq et à Paris du vingt-qualre 
août mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré à Paris le vingl-quatre 
août mil huit cenl cinquante-cinq, 
folio 15, recto, case 2, par Pominey 
qui a reçu six francs pour droits, 

Fait double entre le sieur D é LE-
LONG et M. A. MONTAGNE, demeu-
rant tous deux à Saint-Quentin, 

It appert ce qui suit : 
il a élé formé une société en nom 

collectif, sous la raison sociale D é 

LELONG et A. MONTAGNE, pour la 
vente et l'achat, à forfait et â la 
commission, des laines et des co 
tons filés, pour continuer les opé-
rations commerciales de la société 
Lefebvre et Dé Lelong. 

Le siège social est a Saint-Quen 
tin, avec succursale à Paris. 

La signature sociale appartien-
dra aux deux associés et ne pourra 
êtie employée que pour les besoins 
de la société. 
Sa durée est de neuf années.qui ont 

commencé à courir le premier juil-
let dernier pour finir le premier 
juillet mil huit cent soixanle-qua-

gD'un acte sous seing privé, fait 
triple à Paris le vingl-huil août mil 
huit cent cinquante-cing, enregis-
tré à Paris le trente août mil huit 
cent cinquante-cinq, folio 36, ver-
so, case 6, par Pommey, qui a reçu 
six francs, 

Entre M. Alexandre ZIEU, de-
meurant à Paris, rue Pierre-Le 
vée, 17, d'une part, 

Et M. Louis DROUET, demeurant 
à Paris, rue Montmorency, 20, d'au-
tre part, 

Il a été convenu ce qui suit .-
Une société commerciale en nom 

collectif est formée enlre M. A. Zier 
et L. Drouel pour l'exploilation des 
procédés galvano-plasliques, sous 
la raison sociale : A. ZIER et L. 
DROUET. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Pierre-Levée, 17. 

Chacun des associés apporte à la 
société la somme de six mille 
francs. 

A. ZIER et L. DROUET . (19? 8) 

D'un acte reçu par W Turquet, 
notaire à Paris, soussigné, et l'un 
de ses collègues, le vingt-cinq août 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré, 

Il a élé extrait littéralement ce 
qui suit : 

Ont comparu : 
M. Charles BAVARD DE LA VING 

TRIE, ancien élève de l'Ecole Poly-
technique, 

El M. Armand-Joseph BAYARD 
DE LA V1NGTRIE, ingénieur civil, 

Tous deux demeurant à Paris, rue 
Saint-Guillaume, 29 ancien, et 
nouveau. 

Lesquels ont dit, fait et arrêté ce 
qui suit : 

Aux termes d'un acle passé de-
vant M* Turquet , l'

un de3
 no-

taires soussignés, et l'un de ses 
collègues, le treize octobre mil hui 
cenl cinquante-deux , enregistré 
les comparants ont formé"enlri 
eux une société en nom collectif 
ainsi qu'il résulte de l'article l« r dc 
statuts. 

L'article 2 des mêmes statuts por-

te : la société a pour objet, savoir : 
1° L'entreprise , l'exécution el 

l'exploitation de canaux, de ponts, 
de chemins do fer, d'usines, el de 
tous autres travaux et établisse-
ments, soil pour le compte de la so-
ciété, soit pour le compte d'admi-
nistrations publiques, soit enfin 
pour le compte de sociétés ou de 
particuliers ; 

2» Toutes opérations de finances 
ou autres qui se rattachent à ces 
entreprises ou en sont indépendan-
tes. 

L'article 3 dit que la raison so-
ciale est BAVARD DE LA V1NGTR1E 
frères. 

L'article 4, que le siège social de 
la société est à Paris, rue Saint-
Guillaume, 29. 

L'article 5 a fixé la durée de la so-
ciété à trois ans, à partir du trente 
un juillet mil huit cent cinquante-
deux. 

L'article 6 porte : que la société 
a élé constituée à compter du jour 
de l'acte, treize octobre mil huit 
cent cinquante-deux, mais que ses 
effets remonteraient au trente-un 
juillet précédent. 

Enfin, l'article n desdils slajuls 
dit : que les opérations et les affai-
res de la société seront gérées et 
administrées par les associés; que 
tous deux auront la signature so-
ciale, dont chacun pourra faire usa-
ge séparément , mais seulement 
pour les affaires de la société, etc. 

Quoique cette société lût dissoute 
de droit le trente-un juillet dernier, 
elle n'en a pas moins continué de 
fait jusqu'à ce jour. 

Ces faits exposés : 
MM. Bayard de la Vingtric, com-

parants, déclarent proroger de 
trois années, à partir du trente-un 
juillet dernier, la société en nom 
collectif formée entre eux comme il 
est dit ci-dessus. 

Cette prorogation est ainsi con-
sentie par les comparants, sans 
aucune modification aux statuts de 
ladite société, qui demeurent eutiè 
rement maintenus. 

Pour extrait : 

Signé: TURQUET. (1977) 

Cabinet de M. MEURS-MASY, rue 
Montyon, n, à Paris. 

D'un jugement par défaut rendu 
par le Tribunal de commerce de la 
Seine, le trente-un août mil huit 
cent cinquante- cinq, 

Il appert : 

Que lo société de fait qui a existé 
jusqu'au trente juillet dernier, pour 
le commerce de commission en 
marchandises, enlre M. Ernest HO. 
REVITZE et M. Frédéric COUZI-
NEAU, demeurant i Paris, rue du 
Çhateau-d'Eau, 34, a élé annulée 
raute de constatations et de forma-
lités légales, et que les parties ont 
été renvoyées devant un Tribunal 

UitéréU
 pourla li(

l
uillali

on de leurs 

 MEURS-MASY. (1979) 

D'un acte sous seing Drivé fait 
double a Paris, le .rente-un' aoù 

registre,
 CeUt cin

1
uanle

-«»"I. en-
Ënlre : 
M

- Hippolyte- Achille VILLAIN 
•S.ep

1
,d'affaires, rue Rougemont 7' 

Et M. brançoi8-Marie-Iléné rn_ 
RION, agent d'affaires, rue' de l'E?t, 

Il appert : 

Que la société qui avait éld for-

mée enlre lesdiles parties, suivant 
acte sous seing privé, eh date à 

Paris du premier mai dernier, 
enregistré, pour sept années, com-
mencées du même jour, sous la rai-
son sociale A. VILLAIN, en nom 
collectif, pour l'exploitation d'un 
cabinet d'affaires, situé à Paris, 
rue Rougemont, 7, a été dissoule à 
partir dudit jour trente-un août. 

Pour extrait : 
A. VILLAIN. CoRION. (1982) 

Par acte sous seing privé du 
vingt-huit août mil huit cent cin-
quanle-cinq, enregistré à Paris le 
vingl-neuf août mil huit cent cin-
quanle-cinq, folio 32, verso, case 5, 
reçu six francs, décimes compris, 
signé Pommey, 

M. Charles OSCA1S, fabricant de 
cols-cravates,, demeurant à Paris, 
rue Montorguéil, 76, 

El M. Pierre-Adrien JULIEN, em-
ployé, demeurant à Paris, rue No-
tre-Dame-des-Victoires, 7, 

Ont dissous ia soriété en nom 
collectif qui existait enlre eux sous 
la raison sociale JULIEN et C«, au 
capital de dix mille francs, pour la 
fabrication et la vente des cols-
cravates, dont le siège était rue 
Montorguéil, 76. 

Ledit acte de société passé le 
quinze décembre mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré le seize 
décembre mil huit cent cinquante-
quatre, affiché et publié suivant la 
loi. 

Ladite société formée pour six 
années, commencées le premier 
décembre mil huit cent cinquante-
quatre, devait finir le premier dé-
cembre mil huit cenl soixante 
deux. 

Les deux associés étaient gérants 
tt avaient la signature sociale pour 
les affaires de la société. 

ALBINET , avocat, rue Coq-
Héron, 8. (1983) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prondr 
gratuitement au Tribunal commu 
nicationde la comptabilité des faif 
lites qui les concernent, les samedi 
de dix à quatre heures. 

[^Enregistré à Paris, le Septembre 1853. F" 

Reçu deux francs quarante centimes. 

r*lUUea. 

DBC1.ABA.TTOK8 DB FAILLITES. 

Jugements du 30 AOÛT 1855, oui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

De la dame HAYS, nég., aux Ther-
nes, commune de Neuilly, barrière 
de l'Etoile, 32, ci-devant, et ac-
tuellement à Paris, rue du Dragon 
16; nomme M. Houlhac juge-com-
missaire, et M. Crampe), rue Saint-
M ;irc. 6, syndic provisoire (N° 12615 
du gr.); 

De la société DULIEU frèreB et 
MAS1NGUE, restaurateur à Paris 
rue St-Dcnis, 268, el à Auleuii, ave-
nue de la Porte -d 'Auteuil.en face 
le débarcadère du chemin de IVr 
composée de François-Jacques Du-
lieu, Bapliste Dulicu et Louis-Jo-
seph Masingue , demeurant tous 

trois à Auteuii; nomme M. Louvet 

juge-commissaire , et M. Lacoste, 
rue Chabannais, 8, syndic provi-
soire (N« 12616 du gr.); 

Du sieur PUSEL (Charles-Adol-
phe), limonadier, quai St-Michel, 
27; nomme M. Rouihac juge-com-
missaire, et M. Thiébaut, rue delà 
Rienfaisancc , 2, syndic provisoire 
(N° 12617 du gr.); 

Du sieur CUQUEL, tailleur, rue 
Sl-tlyaciiithe-St-Honoré, 4; nom-
me M. Louvel juge-commissaire, el 
M. Hattarel, rue de Bondy, 7, syn-. 
die provisoire (N° 12618 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CAKANCIHRS. 

Sont invita d se rendre au Tribunal 
de commerce dt Parts , ttiiic des as-
semblées des faillites ,VM.les créan-
ciers j 

NOMINATIONS M SVND1CS. 

Du Bieur RABATEL (Claude), ma-
nufacturier, faubourg Saint-Denis, 
84, le 5 septembru à 2 heures (N° 

•,2602 du gr.); 

Du sieur BYERLÉ-SEGRET1N, fa-
bric. de fleurs, rue St-Denis, 250, 

le 6 septembre à 10 heures (N' 12592 
du gr.); 

Du sieur MORISSE ( Alphonse -
Victor), limonadier, rue de Rivoli, 
5i, le 6 septembre à i heure lit (N" 

12605 du gr.). 

Pour ojsijler i fastemtUe dans la-
quelle .«. fe)U0e-conimi«air« doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état desertancitrs présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effelB 
ou endossements de ces faillites, n'é-
laut pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

De la société Ferdinand JUNG e' 
C«, nég. commiss., rue St-Sauveur, 
22 , composée de ; i« Ferdinand 
Jung ; 2° Simon Deutsch, le 6 sep-
tembre à 12 heures ipi (N» 12U9 du 
gr.); 

Des sieurs DELALANDE frères 
(Daniel et Henri), mds forains pour 
la nouveauté, rue de Grenelle-Sl 
Germain, 58, le 5 septembre a 10 
heures l|2 (N° 10926 du gr.); 

De la société en commandile LA-
COUR el C«, imprimeurs, rue Souf-
flol, 18, le sieur Auguste-François 
Lacour seul gérant, le 5 septembre 
à 2 heures (N* 12407 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consulte» 
tant sur les faits de la gestion qui 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admît que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurslitres de créances , accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, JIM 

les créanciers : 

Des sieur et dame DELAUNAY 
(Pierre-Désiré el Victoire Than) 
nourrisseurs a Belleville, rue l e 

latlre, 3, entre les mains de M u 
bon, rue du Faubourg-Montmar-
tre, 54, syndic de la faillite^" i"80 

du gr.); ' 

Delà Dlle PETIT (Céleste;, 1 .-
re, rue Notre-Dame-de-lort!'^ i 
entre les mains de U. Deoajr,;, n 
de Greffulhe, 9, syndic de 11 M-
lite (N° 12577 du gr.); 

Du sieur POLI.N'O {François : : -
gnetir et filaltur de laine* à fipi. 
rue St-Uaur-Popincourl, «, • 
les mains de M. Pecagoy, rw 
Greffulhe, 9, syndic délit*' 
(N» 12390 du gr.); 

Du sieur CHARTIER, neg. iW-
leville, rue de Pari?, 32. enln -
mains de M. Millet, rue Maugi 
3, syndic de la faillite (N

u
 tW * 

«r.); 

Du sieur CORNILLEAl' (Erna 
commiss. en marchandise., rue" 
la Tour, 8. enlre les main- - -
Bourbon, rue Richer, M.iisd -
la faillite (N° 12576 du gr. ■ 

Du sieur CABADANT (Looli » 
devins-traiteur à BalignoM. -, 
des Dame*. 35, enlre le» nu»' -
M. Pluzanslti.rue S»lnl«-AnM."j 
syndic de la faillite (-V '-

J
 ' ™ 

g

po«r, «n conformité ie WrWjjJ 

delalôi dun mai ltii,t»"
 J

:.. 
i la vérification dei cr<«»<;' .,;„ 
commencera Immidlatemt»' * 
l'expiration dt ce délai. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifié»
 el

0 
firmés de la »»c ' éJ*,iffiff< 
MAHCHAL et C-, fond r » ... 
rue Folic-Méricuurt, , P

tU

 ::
. 

présenter chez M. «m> ■ . 
rue Cadet, 6, pour toucher u 

vidende de i fr. »S.PgSi S5 
mière répartition iN^^ 

IsLlIBUtSi DB
 immt *L 

UNE HEURE ' S«h»mJ, 1&3t-' - Lacour, rod de dénient* 

Randegger, commiss. 

chandiaes, '""^^a^-

»épora»i»n*' 

Demande en .8^™»°?$ 1*2 
entre Viciorme.M^lE^i,, ^ 
Désiré INNOCENT, » r» e. 

Monlhyoo, 19 .-E- J .
 c

or'' 

Jugement de ^f^Jlo^\ 
et de biens entreiClaud.n .

 c 
et Jean FADELlLHb, J f

 yc
r=i ■ 

St-Anloine, 145. - O"-* 

avoué. „ t. ton"' 
Jugement de 

et de biens ""'^"pierre^ œl^E^ueNeu.--

u airhé. 1 
Du 29 août '««/-MmeD 'C' 

ms.rueJouberl M. uî"-' 
• ans, rue Marneux „ ys 

.iump», •»i
n
àSrU»ir5 

an 
■22 I 

Bill 

leii—. 
Sl-licorges. - r-

 30
.-*- ^

f rue Nve-St-Augusnn. ■> ^ 
vène, 24 ans, rut « '

 dl
,, sur» 

Gueneau, «9 ans, ',^
linic

r, « »V 
-Martin, 62 - M. '

 A
^ ^Ï, 

,% du Temple.
 sl

d
'
u BaC

, 

1S
save, 49 ans, ruej^__ 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE,NEUVE-DES-MAT1IUIUNS, 18. 

Certifié l'insertion «ous te 

Pour légalisation de la signature A. GUWi , 

Le maire du 1" arrondissement, 


